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EDITORIAL 

Après Beyrouth ••• 

LA bataille de Beyrouth s'est achevée par le résultat que . 
toutes les forces bourgeoises et impérialistes voulaient 
:1tteindre : le départ des contingents militaires de l'Orga-

nisation de libération de la Palestine (OLP) du Liban. L'adieu 
chaleureux de la ville martyre aux combattants et le sentiment 
de ces derniers d'avoir sauvé leur honneur en livrant des semai­
nes durant un combat acharné ne peuvent cacher la réalité: la 
résistance palestinienne vient de subir une défaite majeure, la 
plus sérieuse de toute son histoire. Elle a perdu l'essentiel de ses 
positions militaires, ses militants sont dispersés dans une série 
de pays, désarmés, condamnés à vivre dans des ghettos, soumis 
à un contrôle rigoureux par des régimes qui ont tout à la fois 
l'intérêt et la volonté de les neutraliser au maximum. Des cen­
taines de milliers de réfugiés restent au Liban sans défense, li­
vrés au bon vouloir des sionistes, des phalangistes de Bechir 
Gemayel, des forces arabes les plus réactionnaires, en derniè­
re instance de l'impérialisme. 

Les impérialistes ont ainsi atteint leur but. La guerre de 
Menahem Begin et d'Ariel Sharon avait été préparée depuis 
longtemps. Personne n'ignorait qu'elle serait déclenchée. Per­
sonne n'a bougé pour l'éviter, justement parce que tout le 
monde était d'accord pour priver la résistance palestinienne de 
sa force militaire et contraindre l'OLP à la capitulation. Les 
divergences apparues à plusieurs reprises entre Israël et cer­
taines puissances impérialistes voulant ménager l'opinion ara­
be, ne sont jamais allées au-delà du domaine tactique. 

Il va de soi que la défaite de l'OLP marque une évolution 
du rapport de forces dans la région en faveur des impérialistes 
et de toutes les forces conservatrices. Ronald Reagan s'est im­
médiatement efforcé d'exploiter cette situation pour relancer 
la logique des accords de Camp David. Il est significatif que 
sa manœuvre, concertée avec certains gouvernements arabes 
réactionnaires, ait rencontré des échos favorables dans les rangs 
de l'OLP. Depuis un certain temps, la majorité de sa direction 
a mis de l'eau dans son vin, par exemple en se déclarant ouver­
te à la discussion sur la base du plan Fahd (Arabie Saoudite) et 
en envisageant même une solution qui n'impliquerait pas la 
création d'un mini-Etat palestinien. Si la résistance devait s'en­
gager dans une telle voie, la défaite militaire serait inévitable­
ment suivie par une catastrophe politique. 

Finalement, la situation intérieure au Liban a évolué elle 
aussi en faveur des forces les plus réactionnaires. L'élection de 
Bechir Gemayel à la présidence de la République est en elle­
même symbolique. Le dirigeant phalangiste, qui s'est affirmé 
dans son propre camp par le massacre de ses rivaux et concur­
rents, et qui a déjà imposé un régime autoritaire fascisant 
dans les zones sous son contrôle, peut aujourd'hui espérer de­
venir le maître du pays tout entier avec l'aide du sionisme et 
de 1 'impérialisme et le feu vert d'une série de régimes arabes. 
Il peut s'adonner à la tâche de restructurer l'Etat libanais en 
se basant sur l'appareil militaire, politique et administratif pha­
langiste. Après avoir subi les bombardements meurtriers de 
Begin-Sharon, Beyrouth-Ouest est désormais menacé par 
l'instauration d'un régime «fort)) qui n'hésitera pas à déclen­
cher une répression systématique contre le mouvement de 
masse, ses organisations et ses dirigeants. 

Certes, Bechir Gemayel se heurtera à des obstacles sérieux 
dans le parachèvement de sa tâche. Les forces centrifuges res­
tent puissantes. Il ne lui sera pas facile d'imposer son autorité 
dans le camp réactionnaire lui-même (il suffit de penser au pro­
blème représenté par le major Haddad, dont la zone d'influen­
ce le long de la frontière avec Israè1 s'est considérablement 
étendue). Il lui sera encore plus difficile de réaliser cette stabi­
lisation d'ensemble dont la bourgeoisie commerciale et finan­
cière, qui le soutient, et l'impérialisme ont besoin. Par ailleurs, 
l'évolution du rapport de forces dans la région n'im­
plique aucunement que l'impérialisme pourra désormais 
contrôler la situation et éviter de nouvelles crises. Les foyers 
explosifs subsistent au Moyen-Orient, ne serait-ce qu'à cause 
de l'instabilité substantielle de tous les régimes arabes. 

Quant à Israè1, le regime sioniste ne cessera d'être 
confronté à des problèmes très aigus, allant de la crise écono­
mique à la situation dans les territoires occupés. Les grandes 
manifestations qui ont eu lieu, au cours même de la guerre, in­
diquent sans possibilité d'équivoque que le temps de l'unani­
mité est à tout jamais révolu et que l'édifice sioniste révèle des 
fissures dans ses fondements mêmes. 

Tout cela ne doit pas amener, toutefois, à estomper sous 
quelque forme que ce soit le bilan essentiel. La résistance 
palestinienne a essuyé une défaite majeure, et toute une phase 
de sa lutte est terminée. 

Il en découle qu'il est maintenant d'une nécessité vitale 
de dresser un bilan global de la stratégie que la résistance pa­
lestinienne a suivie jusqu'ici. De nombreux militants ont déjà 
commencé à aborder de façon critique les conceptions et les 
orientations de l'OLP au cours des semaines dramatiques de la 
bataille de Beyrouth, stimulés par la dure réalité de leur isole­
ment, et d'autres sont en train de le faire dans leur nouvel 
exil. 

Toute une campagne de propagande inspirée par les impé­
rialistes et les opportunistes de tout bord vise à avaliser l'inter­
prétation selon laquelle l'erreur de l'OLP aurait résidé dans le 
fait d'avoir choisi le terrain militaire au détriment du terrain 
plus proprement politique. Il s'agit d'une thèse parfaitement 
hypocrite et inconsistante. L'OLP s'est effectivement placée 
sur le terrain militaire et elle n'aurait pu faire autrement face 
à l'ennemi sioniste puissamment armé et soutenu sans réserve 
par l'impérialisme. Mais son orientation militaire était dictée 
en dernière analyse par une stratégie politique. Cette stratégie 
visait à réaliser une conciliation extrêmement difficile, voire 
impossible, entre les intérêts les plus élémentaires des masses 
démunies de tout et des couches palestiniennes privilégiées ins­
tallées dans les différents pays de la région. La construction 
d'un appareil d'Etat politico-militaire embryonnaire ne pouvait 
donc qu'être conditionnée d'une façon décisive par ses 
bailleurs de fonds, les régimes arabes en place, qui n'ont jamais 
eu la volonté de lutter contre le sionisme, ni pour l'indépen­
dance de la Palestine, et encore moins de régler son compte à 
l'impérialisme, principal soutien du sionisme. Les événements 
de Beyrouth ont démontré, sans contestation possible, que cet­
te stratégie a mené à une impasse tragique. Toute illusion est 
tombée, même aux yeux des plus naïfs, et les Palestiniens se 
sont trouvés dramatiquement isolés à l'heure décisive. 

C'est cette stratégie qui doit être remise en question. Si­
non, les Palestiniens seraient dépendants de leurs « amis )) et 
<< alliés )) encore plus que par le passé, dans la mesure où ils 
ne disposent même plus d'un instrument militaire un tant soit 
peu autonome. 

La question qui se pose est de savoir par quelles orienta­
tions et quelles méthodes la résistance palestinienne pourra se 
restructurer en s'appuyant essentiellement sur les mouvements 
de masse, sur leur construction et leur mobilisation, dans tous 
les pays ou territoires où vivent plus de 4 millions de Palesti­
niens. L'impact qu'ont eu les luttes de masse dans les territoi­
res occupés par Israè1 et le coup qu'elles ont porté au sionisme 
donnent une idée du potentiel énorme qui peut être exploité. 
Une telle orientation permettra d'affronter en même temps le 
problème en dernière analyse décisif : celui de la manière de 
lier d'une façon indissoluble la lutte de libération de la Palesti­
ne à la lutte plus générale des masses arabes pour 1 'émancipation 
de leurs pays de l'impérialisme, pour le renversement de ces 
régimes néocoloniaux qui, qu'ils se donnent un masque pro­
gressiste ou qu'ils apparaissent sous les traits hideux de la 
réaction la plus cynique, ne cessent d'exploiter les classes 
opprimées et de nier aux masses les droits démocratiques les 
plus élémentaires. • 

Livio MAIT AN 
Lundi 6 septembre 1982. 
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LIBAN 

Les crimes sionistes 
et la solitude des Palestiniens 

Daniel BENSAID 

Le siège de Beyrouth-Ouest aura duré 
soixante-dix-neuf jours. Pendant plus de 
deux mois, l'armée sioniste (Tsahal) s'est 
acharnée sur la population palestinienne 
et libanaise. Pour briser la résistance, elle 
a eu recours aux méthodes les plus barba­
res :de la privation d'eau et d'électricité à 
la multiplication des raids de terreur 
aériens, en passant par les bombes à frag­
mentation et le pilonnage d'hôpitaux. 

Il est encore impossible de dénom­
brer les victimes avec exactitude (17 825 
morts et 30 103 blessés d'après les sources 
officielles libanaises, plus selon les Pales­
tiniens). Un massacre à la dimension de 
celui de la Commune de Paris de 1871, 
perpétré jour après jour sous les caméras 
de toutes les télévisions du monde. 

Et pourtant, le monde n'a pas bougé, 
ou si peu! 

Le plan Habib, imposé par l'impéria­
lisme et garanti par la présence des 
troupes américaines, françaises et italien­
nes, sanctionne cet isolement : il entérine 
le maintien des troupes israéliennes et 
couvre la mise en place d'un régime ultra­
réactionnaire au Liban. Pour tous ceux 
qui se sont mobilisés aux côtés de la résis­
tance palestinienne, le combat continue, 
pour le retrait des troupes sionistes et de 
toutes les troupes impérialistes du Liban, 
ainsi que pour la défense des droits démo­
cratiques sous la menace directe des pha­
langes chrétiennes. 

Mais la mobilisation ne sera possible 
que dans la clarté la plus totale sur les 
leçons de ces deux derniers mois. 

Le sionisme a manifesté sans fard sa 
nature profonde et sa mission aux côtés 
de l'impérialisme américain dans la ré­
gion. De bout en bout, il n'a pu dévelop­
per son expédition guerrière dans la ré­
gion que sous la protection diplomati­
que (exprimée par les votes successifs 
des Etats-Unis au Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies- ONU) 
et grâce à l'assistance militaire et écono­
mique des Etats-Unis. L'existence de 
l'Etat d'Israël, dans ses structures 
actuelles, est apparue indissolublement 
liée au grand arrière impérialiste. 

L'Etat sioniste a également manifesté 
au grand jour sa structure coloniale. Dès 
l'origine, il s'est fondé sur l'expulsion des 
travailleurs et des paysans arabes du pro­
cessus de production, sur l'expropriation 
de leurs terres et sur la discrimination ra­
ciale. Dans la brutale franchise de ses es­
carmouches avec le président français 
François Mitterrand, Menahem Begin, le 
Premier ministre israélien, a exprimé le 
fond de cette mentalité :il est allé jusqu'à 
expliquer que les critiques françaises en­
vers Israël révélaient seulement le dépit 
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d'une nation humiliée par son échec dans 
la guerre d'Algérie (1954-1962) devant 
les succès militaires israéliens face aux 
nations arabes. 

On peut difficilement imaginer colo­
nialisme et racisme plus grossiers. 

Enfin, Menahem Begin a également 
exprimé, à propos du massacre de la rue 
des Rosiers du lundi 9 août à Paris, le ca­
ractère racial de l'Etat sioniste. La presse 
française, pour une fois presqu'unanime, 
s'est indignée de l'entendre proposer des 
armes aux jeunes Juifs français pour assu­
rer leur autodéfense. Cette indignation à 
sens unique porte la marque d'une pro­
fonde inconscience ou d'une profonde 
hypocrisie. Menahem Begin a pour lui le 
mérite de la logique. La Loi du retour éta­
blit en Israël une discrimination au profit 
des Juifs contre les Palestiniens : tout Juif 
de par le monde peut, du jour au lende­
main, obtenir la nationalité israélienne. 

Menahem Begin n'a fait qu'énoncer 
la réciproque de ce principe. Si tout Juif 
est un citoyen d'Israël en puissance, l'Etat 
sioniste se sent responsable de la sécurité 
de ses « citoyens >> où qu'ils se trou­
vent ... 

De son côté, la « gauche travailliste >> 

israélienne a montré, dans sa grande majo­
rité, qu'elle restait fidèle aux entreprises 
impérialistes de l'Etat sioniste, avant d'ê­
tre de gauche. Le Parti travailliste a 
approuvé l'opération «Paix en Galilée >>. 

Enfin, le chef du Parti travailliste, 
Shimon Peres, a accepté une mission offi­
cielle du gouvernement Begin pour aller 
présenter au monde, de New York à 
Paris, les raisons de l'Etat sioniste. 

TRAITRES ET COMPLICES 

l'Union soviétique peut-elle se permettre 
pareille passivité quand les Etats-Unis 
sont partie prenante de la bataille de fa­
çon aussi flagrante ? Je ne le comprends 
pas. (1) >> 

Les Soviétiques ont beau jeu, pour 
couvrir leur discrétion, de renvoyer la balle 
dans le camp des pays arabes. Ils ont 
expliqué - non sans cynisme - qu'ils 
n'avaient pas à se montrer « plus arabes 
que les Arabes ». Il n'en demeure pas 
moins que leur abstention marque les li­
mites de leur engagement au Moyen­
Orient et révèle les ressorts de leur moti­
vation. Le soutien à l'OLP demeure donc, 
pour eux, subordonné à la préservation 
d'alliances diplomatiques plus stables et 
plus avantageuses, non du point de vue de 
la mobilisation révolutionnaire anti-impé­
rialiste, mais du point de vue des intérêts 
d'Etat soviétiques. Il apparaît ainsi que 
la protection du régime syrien, dernier 
allié de poids dans la région, constitue la 
limite implicite de l'engagement soviéti­
que. En revanche, la survie de l'OLP ne 
fait, elle, pas partie de la défense de ses 
intérêts vitaux. 

L'attitude de la diplomatie soviétique 
dans ce conflit ne manquera pas de servir 
de leçon à d'autres alliés en Amérique 
latine et en Amérique centrale : la « soli­
darité >> soviétique n'ira jamais au-delà de 
ses intérêts d'Etat bien compris, et qui­
conque serait tenté de la confondre avec 
un internationalisme désintéressé s'expo­
serait aux plus cuisantes déconvenues. 

Le lâchage soviétique n'a d'équiva­
lent que la trahison ouverte des Etats ara­
bes. Ils n'ont, à proprement parler, pas le­
vé le petit doigt en solidarité avec les peu­
ples palestinien et libanais. L'OLP s'est 
présentée au sommet de la Ligue arabe, 

L'attitude des autres grands prota- les. samedi 26 et dimanche 27 juin à Tu­
gonistes du conflit a été tout aussi crû- nis, soit quinze jours après le début de 
met mise en lumière. l'agression sioniste, avec un plan de soli-

D'abord, celle de l'impérialisme amé- darité en 14 points. Ce plan réclamait 
ricain. Le ministre de la Défense israélien, notamment une participation efficace des 
le général Ariel Sharon, a répété plusieurs Etats arabes à la lutte armée du Liban ; 
fois publiquement qu'il avait averti les une condamnation des Etats-Unis <<pre­
Américains des projets militaires israéliens mier ennemi de la nation arabe >> pour 
bien avant le déclenchement des opéra- leur soutien à Israël; le rappel d'urgence 
tions. 11 n'y a dans ces révélations aucune des ambassadeurs arabes en poste à Wa­
naïveté, mais bien la ferme volonté shington ; le boycott des institutions amé­
d'impliquer publiquement l'allié améri- ricaines et le gel des contrats américains 
cain. dans les pays arabes ; le retrait des fonds 

De son côté, l'Union soviétique n'est arabes déposés dans les banques améri­
pas allée au-delà de protestations formel- caines, etc. Pas un seul point n'a été rete­
les. Sa passivité a été explicitement nu, et le sommet de la Ligue arabe n'a 

, dénoncée par les dirigeants palestiniens pris aucune initiative. _ 
eux-mêmes. Ainsi, le dirigeant de l'OLP , L'Egyp~ a ~ain~nu son . ambassa­
Abou Ayad déclarait : « Nous avons ré- deur en Israel et l Arabie Saoudite a reçu 
sisté à l'armée israélienne plus que toutes officiellement Bechir Gemayel, le chef 
les armées arabes. ( ... )L'attitude soviéti- des Phalanges chrétiennes d'extrême droi­
que est encore plus inexplicable. Nous te, lui apportant ainsi une légitimité né­
avons interrogé Moscou publiquement et , cessaire aux yeux de la communauté mu­
en secret. Nous n'avons reçu que des en­
couragements symboliques. Comment 1. Le Monde, 23 juillet 1982. 



sulmane pour faire de lui un président 
possible du Liban. 

Cette trahison des Etats arabes, 
ressentie et exprimée avec vigueur par les . 
combattants palestiniens de Beyrouth· 
Ouest, n'est pas nouvelle. Elle s'inscrit 
dans la continuité du massacre de sep· 
tembre 1970 (Septembre noir) organisé 
par le roi Hussein de Jordanie, de la 
contre·offensive anti·palestinienne ap· 
puyée par la Syrie à partir d'avril1976 au 
Liban, des accords de Camp David par 
lesquels le président égyptien Anouar 
el·Sadate a laissé les mains libres à Mena­
hem Begin pour se retourner contre les 
Palestiniens au Liban. Mais jamais cette 
trahison n'avait été aussi flagrante au 
point qu'elle débouchera à court ou 
moyen terme, sur d'inévitables différen­
ciations politiques dans les rangs du ' 
nationalisme arabe. 

Enfin, les puissances impérialistes eu­
ropéennes se sont démarquées des Etats­
Unis par quelques votes sans conséquen­
ces pratiques à l'ONU, mais elles n'ont 
pris aucune mesure de rétorsion significa­
tive contre l'agression israélienne :ni boy­
cott ni même embargo sur les livraisons 
d'armes. 

Le comble dans cette affaire, c'est 
que François Mitterrand ait pu apparaître, 
par comparaison avec la démission de 
l'URSS et des Etats arabes, et grâce aux 
outrances verbales de Menahem Begin, 
comme le plus fidèle soutien des peuples 
palestinien et libanais. Les dirigeants de 
l'OLP et du Mouvement national libanais 
(MNL), acculés par leur isolement, ont 
contribué à accréditer cette image. Pour· 
tant, François Mitterrand avait maintenu 
au début de l'année son voyage en Israël, 
quelques jours à peine après que Mena­
hem Begin ait froidement décrété l'an­
nexion du plateau du Golan. Pire, dans 
son discours devant le Parlement israélien, 
la Knesset, le président français avait pu­
rement et simplement « oublié >> de men­
tionner cet acte de piraterie coloniale. 

En juin, après le début de l'invasion 
israélienne du Liban, François Mitterrand 
se prononçait, lors de son voyage à Vien­
ne en Autriche, pour un retrait « des trois 
armées étrangères » du Liban. Il mettait 
ainsi sur un même pied l'armée syrienne, 
la résistance palestinienne et l'armée sio­
niste, << oubliant » encore qu'à la diffé­
rence des deux autres, la résistance pales­
tinienne n'a toujours pas de patrie ni 
d'Etat où se retirer. En fait, cette fausse 
symétrie et cette fausse impartialité reve­
naient à justifier le maintien de la présen­
ce militaire israélienne aussi longtemps 
que demeurerait la présence militaire pa­
lestinienne. 

Enfin, au bout du compte, François 
Mitterrand apporte son soutien à un plan 
qui aboutit pratiquement à l'évacuation 
et à la dispersion des Palestiniens et au 
maintien, sine die, de l'armée d'occupa­
tion sioniste. La présence du contingent 
français de la Force d'interposition appor­
te son concours à l'expulsion des Pales­
tiniens et sa caution à l'élection, dans une 
caserne et sous la pression des chars israé­
liens, de Bechir Gemayel à la tête de 
l'Etat libanais. 

En envahissant le Liban, Ariel Sharon 
et Menahem Begin s'étaient fixés trois 
objectifs explicites : 

- D'abord, briser l'infrastructure et 
la colonne vertébrale militaire de la résis­
tance palestinenne, au moment où son ac­
tion risquait de se combiner avec la mon­
tée de la mobilisation dans les territoires 
occupés; . 

- Ensuite, refouler la présence sy­
rienne du Liban et affaiblir la Syrie ; 

- Enfin, contribuer à la mise en 
place d'un régime allié au Liban suscepti­
ble de signer à chaud avec Israël un ac­
cord complétant celui de Camp David 
avec l'Egypte. 

Outre ces buts avoués, il en existait 
au moins deux autres: d'une part, affir­
mer le rôle irremplaçable d'Israël comme 
allié privilégié de l'impérialisme dans la ré­
gion; d'autre part, restaurer l'Union sa­
crée et remobiliser l'opinion publique is­
raélienne pour surmonter les effets des 
difficultés économiques et sociales gran­
dissantes. 

Si tels étaient les buts, l'offensive is­
raélienne devenait possible du fait d'une 
conjoncture internationale particulière­
ment favorable au projet sioniste. 

Elle s'inscrivait dans le cadre de la 
contre-offensive impérialiste et ne courait 
guère le risque d'un ferme désaveu des 
pays impérialistes, après le soutien unani­
me apporté à l'expédition coloniale bri­
tannique aux Malouines. Tout en s'inscri­
vant dans cette dynamique, elle pouvait 
bénéficier d'une marge d'autonomie rela­
tive grâce à la crise de direction impéria­
liste et aux hésitations de la diplomatie 
américaine (remplacement du secrétaire 
d'Etat US Alexander Haig par George 
Shultz). Elle bénéficiait de la paralysie de 
l'URSS, enlisée dans ses propres difficul­
tés en Pologne et en Afghanistan. Elle bé­
néficiait également des divisions et de 
l'impuissance de tous les organismes pré­
tendument « non alignés », de plus en 
plus déchirés par la polarisation interna­
tionale. 

Ainsi, pendant les deux mois qu'a 
duré le siège de Beyrouth, la Ligue arabe 
a-t-elle été incapable de la moindre initia­
tive. Le sommet de Tripoli de l'Organisa­
·tion de l'unité africaine (OUA) a dû être 
ajourné faute de quorum. La conférence 
de Bagdad du Mouvement des non-ali­
gnés a dû être reportée du fait de la guer­
re irano-irakienne et transférée à New­
Dehli ... 

Dans ces conditions, l'opération sio­
niste a pu atteindre partiellement chacun 
de ses objectifs sans en réaliser complète­
ment aucun. 

Tout d'abord, l'OLP a subi une lour­
de défaite militaire qui s'est soldée par l'é· 
crasement de ses positions au Liban, l'ex­
pulsion et la dispersion de son fer de 
lance militaire. Mais il ne s'agit pas d'une 
défaite sans combat. Les soixante-dix­
neuf jours de résistance héroique, compa­
rés à la lâcheté des régimes arabes, auront 
renforcé la légitimité des revendications 
nationales et démocratiques du peuple pa· 
lestinien. 

Cela ne suffit pourtant pas à trans­
former la défaite militaire en victoire poli­
tique. La direction et les troupes de choc 
de l'OLP, dispersées dans huit Etats ara­
bes différents (Irak, Syrie, Arabie Saou­
dite, Yémen du Nord, Yémen du Sud, 
Soudan, Algérie, Tunisie) et hostiles à des 
degrés divers (les embrassades hypocri­
tes de Hussein de Jordanie ne peuvent le 
faire oublier), seront placées sous étroite 
surveillance. Les régimes arabes sauront 
plus que jamais que la résistance palesti­
nienne peut jouir auprès des masses ara­
bes d'une autorité face à l'impérialisme 
qu'ils ont eux-mêmes perdue ou même ja­
mais eue. Ce sera pour eux une raison de 
plus de renforcer leur vigilance. 

Les pressions ne manqueront pas 
pour imposer à l'OLP un changement de 
ligne et la transformer en force diploma­
tique d'appoint dans les grandes manam­
vres des Etats arabes. C'est ce qu'annon­
çait à sa façon, dès le samedi 26 juin, le 
dirigeant du Mouvement national libanais 
(MLN) Walid Joumblatt : << L 'OLP a be­
soin d'une nouvelle direction qui aborde 
la sauvegarde des droits palestiniens sous 
un autre angle. ( ... )L'essentiel, c'est une 
nouvelle légalité palestinienne, une nou· 
velle stratégie, une nouvelle direction. ( ... ) 
Je suis conscient que l'OLP risque de se 
scinder et qu'une guerre civile entre Pales­
tiniens n'est pas impossible. (2) >> 

En ce qui concerne le retrait des for­
ces syriennes de la Force arabe de dissua­
sion (FAD) du Liban, Israël n'a pas tout à 
fait atteint son but. Il semble toutefois en 
situation d'imposer ce résultat par la for­
ce. Ses armées sont face aux armées sy­
riennes dans la plaine de la Bekaa, et Da­
mas est pratiquement à portée des ca­
nons israéliens. Mais une épreuve de force 
de ce type pourrait, cette fois, contraindre 
l'URSS à réagir, car elle mettrait en jeu 
son dernier allié diplomatique dans la ré­
gion. Israè1 peut donc essayer préalable­
ment de négocier un retrait parallèle de 
ses propres troupes et des troupes syrien­
nes. Mais un tel processus est évidem­
ment subordonné à la consolidation au 
Liban d'un régime allié d'Israël et à la fia­
bilité de cette alliance. 

Pour le moment, sans se compromet­
tre ouvertement dans les opérations mili­
taires contre la résistance palestinienne, 
les Phalanges chrétiennes de Bechir Ge­
mayel ont commencé à implanter l'em­
bryon de leur police et de leur administra­
tion sur les talons de l'armée israélienne 
dans la montagne du Chouf comme dans 
la région de Saïda. Elles ont pu récupé­
rer les armes palestiniennes et syriennes 
généreusement négligées par l'occupant 
sioniste. Enfin, Bechir Gemayel a reçu 
l'investiture à la présidence de la Républi­
que, dans une caserne et à l'ombre des 
baïonnettes sionistes. C'est encore un peu 
juste pour établir une légitimité et pour 
écarter le risque de guerre civile comme le 
risque de sécession du nord du pays. 

Pour ce qui est du quatrième objec­
tif, Israël a sans aucun doute réussi à s'af-

2. Interview de Walid Joumblatt au Mon­
de, 26 Juillet 1982. 
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firmer comme l'allié le plus zélé de l'im­
périalisme dans la région. II a prouvé 
qu'il peut, le cas échéant, agir militai­
rement, sous prétexte de légitime défense, 
comme pourrait difficilement le faire un 
corps expéditionnaire américain, au mo­
ment où l'impérialisme yankee a tant de 
mal à surmonter le << syndrome vietna­
mien » et à agir dans sa propre chasse 
gardée d'Amérique centrale et de la Ca­
raibe. C'est dans ce sens qu'il faut com­
prendre les déclarations fracassantes d'A· 
riel Sharon, selon lesquelles la zone d'in­
térêt militaire d'Israël s'étendrait désor­
mais du Soudan à la Turquie ... 

Enfin, le résultat le plus problémati­
que de l'entreprise sioniste concerne la si­
tuation intérieure en Israël. En apparence, 
Menahem Begin a atteint son but et gal­
vanisé son opinion publique. Les sondages 
à la fin août donnaient 82 % de soutien à 
l'opération <<Paix en Galilée>>. Pourtant, 
des fissures sont apparues dans le bloc sio­
niste comme jamais auparavant dans une 
situation de guerre. 

Depuis plusieurs années, la situation 
économique se dégrade. Le chômage chro­
nique a fait son apparition. Le taux d 'infla­
tion oscille entre 100% et 130% par an. 
La politique économique néolibérale met 
à l'ordre du jour la reprivatisation de cer­
tains secteurs, des reconversions et des 
suppressions d'emploi. A cette tendance 
générale viendra s'ajouter le coût de la 
guerre. On estimait officiellement en août 
qu'elle avait déjà coûté 1,2 milliard de 
dollars, soit 10% du budget national. 
Pour le seul mois de juillet, l'inflation a 
atteint un taux record de 9,2 %. Le gou­
vernement a pris des mesures de diminu­
tion des subventions de l'Etat sur les pro­
duits de consommation courante et de re­
lèvement des tarifs publics. Les prix du 
carburant, du lait, des transports, des té­
lécommunications et de l'électricité ont 
connu des augmentations brutales. Les 
taux de TVA (taxe sur la valeur ajoutée) 
ont été relevés et des taxes exceptionnel­
les imposées sur les voyages à l'étranger. 
Un emprunt a été lancé, imposant une 
souscription obligatoire pendant neuf 
mois sur les salaires bruts de la majorité 
des Israéliens. 

Un jour ou l'autre, il faudra bien fi. 
nir par faire les comptes. Ils risquent 
d'être d'autant plus douloureux que, pour 
la première fois, Israël a dû mener une sa­
le guerre, sans alibi et sans fard. Dans le 
passé, ses dirigeants ont toujours pu pré­
senter leurs entreprises guerrières comme 
celles d'un vaillant David affrontant une 
conjuration de Goliaths incarnée par les 
Etats arabes. Cette fois, ils ont conduit 
une opération d'agression, foulant aux 
pieds les frontières et les institutions d'un 
Etat voisin, sans même lui avoir déclaré la 
guerre, pour aller écraser un peuple sans 
terre et sans Etat, abandonné de tous, 
dont la nouvelle diaspora ne peut mim­
quer de renvoyer à la communauté 
nationale juive de Palestine l'image 
de son propre passé. 

Les protestations qui se sont élevées 
en Israël même, comme dans la commu­
nauté juive de France et même celle des 
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Etats-Unis, annoncent le début de cette 
interrogation. 

L'OLP A LA CROISI:E DES CHEMINS 

La guerre du Liban et le siège de Bey­
routh ont illustré une fois encore les 
spécificités de la lutte de libération pales­
tinienne. Cette lutte a été jusqu'à mainte­
nant principalement le fait d'un peuple 
dispersé, sans base territoriale ni sociale 
stable. La résistance palestinienne puise 
ses forces dans la population des camps 
de réfugiés et dans l'émigration qui, de­
puis 1948, a essaimé dans la région et 
dans les émirats. Matériellement, elle dé­
pend pour beaucoup des subsides de cette 
émigration et plus encore de l'aide finan­
cière et militaire des régimes arabes. 

Dans ces conditions, rien d'étonnant 
pour un peuple humilié, dispersé, margi­
nalisé du processus productif, à ce que la 
lutte armée ait été un point de ralliement 
et la principale expression d'une dignité 
chèrement défendue. 

Pourtant, la lutte de libération pa­
lestinienne se heurte à des questions plus 
complexes que toute autre lutte de libé­
ration nationale. 

Elle n'affronte pas une simple occupa­
tion coloniale, mais une autre commu­
nauté nationale, hier encore opprimée, 
qui s'est constituée en Etat avec le projet 
d'expulser les travailleurs arabes avant 
que de les exploiter. C'est d'ailleurs ce 
qui fait - au-delà de l'aide technologique 
impérialiste dont il bénéficie - la force de 
l'Etat d'Israël : il parvient encore à 
dévoyer un sentiment d'autodéfense na­
tionale nourri du traumatisme du génoci­
de nazi. 

C'est pourquoi l'efficacité de la lutte 
contre le sionisme passe par le développe­
ment des antagonismes de classe au sein 
même de la société israélienne et par la 
rencontre internationaliste entre le mou­
vement de libération nationale palestinien 
et le prolétariat juif. 

De même, la résistance palestinienne 
doit trouver son soutien principal dans la 
mobilisation anti-impérialiste des masses 
arabes. Elle ne peut l'obtenir sans se heur­
ter à la politique pro-impérialiste de la 
plupart des régimes arabes. L'OLP a tou­
jours prétendu s'en tenir à une ligne de 
<< non-ingérence » dans la politique inté­
rieure des Etats arabes. Elle n'a pu éviter 
pour autant l'ingérence la plus brutale de 
ces Etats dans la vie de la résistance pales­
tinienne. La Jordanie, la Syrie, le Liban 
n'ont cessé d'intervenir par les armes 
contre la résistance palestinienne, en 
1970, 1976, 1982 ... Les régimes ara­
bes ne peuvent tolérer sur leur territoire 
l'existence d'une force politique et mili­
taire échappant à leur autorité, et suscep­
tible d'encourager - par sa seule présen­
ce - la mobilisation autonome des ex­
ploités et opprimés dans leurs propres 
pays. 

Demain encore, dans les huit pays 
d'accueil après l'évacuation du Liban, les 
combattants palestiniens, passées les em­
brassades officielles, seront sévèrement 
surveillés. 

En somme, pour défendre efficace-

ment les droits nationaux et démocrati­
ques de son peuple, la résistance palesti­
nienne a besoin d'une direction qui adop­
te des positions de classe face à la politi­
que des régimes arabes, et des positions 
internationalistes pour pouvoir attiser les 
contradictions de la société israélienne. 
On peut comprendre qu'une telle direc­
tion soit difficile à forger à partir des 
camps de réfugiés, sans racines dans une 
expérience de lutte prolétarienne. 

Pourtant, les terribles coups reçus au 
cours des quinze dernières années impo­
sent un bilan critique et une clarification. 
La réponse de Y asser Arafat au journalis­
te du Monde qui lui demandait quelles 
étaient, à son avis, les erreurs commises 
tout au long de cet interminable conflit, 
est significative : << Nous n'avons pas su 
expliquer notre cause aux Israéliens, nous 
n'avons pas compris la mentalité israélien­
ne. » Yasser Arafat réduit à un problème 
de pédagogie une question qui est fonda­
mentalement politique. Il n'en met pas 
moins le doigt sur un point décisif qui est 
de savoir comment briser le ciment du 
sionisme. Et il apporte un début de ré­
ponse positive : <<Notre Conseil national 
a adopté plusieurs résolutions sur l'ouver­
ture d'un débat avec les forces démocra­
tiques en Israël et nous sommes prêts à 
établir des relations avec tous ceux qui re­
connaîtront notre droit à l'autodétermi­
nation. (3) » Le danger, c'est que ce réa­
lisme ouvre la voie à des arrangements di­
plomatiques dans le cadre des accords de 
Camp David, plutôt qu'à une stratégie ré­
volutionnaire. 

Concernant les rapports avec les 
Etats arabes, les leçons ne sont pas publi­
ques. Il est vrai qu'elles impliqueraient un 
douloureux retour critique sur la politi­
que menée par la direction de I'OLP dans 
la guerre civile libanaise de 1975-1976, et 
notamment sur les accords qui ont permis 
à la Syrie d'organiser l'élection du prési­
dent Elias Sarkis le 18 octobre 1976 et de 
préparer la contre-offensive phalangiste, 
au moment où les forces palestiniennes et 
le MNL étaient à deux doigts de la victoi­
re militaire. 

Mais la trahison des régimes arabes 
est cette fois si flagrante, et si profondé­
ment ressentie, qu'il sera difficile à la di­
rection de I'OLP de se soustraire à un 
réexamen de la question. 

Qu'elle évolue globalement ou au 
prix de différenciations nouvelles en son 
sein, elle se trouve, après le siège de Bey­
routh, devant un nouveau tournant de 
son histoire, aussi important que celui qui 

.l'avait propulsée, après la faillite des Etat;$ 
arabes, à l'avant-scène du mouvement an­
ti-impérialiste arabe à la fin des années 
1960. 

La formation d'un prolétariat pales­
tinien en Israël et la consolidation d'un 
mouvement de résistance dans les terri· 
toires occupés peuvent jouer un rôle dé­
cisif dans cette évolution. 

Daniel BENSAID 
Paris, 3 septembre 1982. 

3. Interview de Yasser Arafat au Monde, 
10 aollt 1982. 



DOCUMENT 

Deuxième lettre ouverte aux dirigeants 
des organisations libanaises combattantes 

Camarades et frères, salutations résistantes ! 

Nous nous adressons publiquement à vous pour la deu­
xième fois, soixante-dix jours après notre première lettre ou­
verte (1), soixante-dix jours durant lesquels les peuples libanais 
et palestinien, ainsi que leurs forces combattantes, ont été les 
héros d'une épopée qui figurera en bonne place dans l'histoire 
des luttes populaires ; épopée qui a vu néanmoins l'ennemi sio· 
niste imposer sa volonté à travers des moyens politiques après 
avoir échoué en utilisant les moyens guerriers. La cause de 
cela, camarades et frères, il faut la chercher dans le grand 
contraste existant entre l'héroïsme de nos deux peuples et de 
nos combattants d'une part, et la ligne politique qui a présidé 
à la bataille menée par notre camp patriotique d'autre part (et 
qui tient tant à la ligne suivie par la direction palestinienne 
qu'à la ligne libanaise dominante). 

En effet, la direction de l'Organisation de libération la 
Palestine (OLP) n'était pas tant préoccupée de libérer le 
territoire libanais envahi (sans parler du territoire palestinien) 
que d'obtenir une reconnaissance américaine, en admettant la 
légitimité de l'entité sioniste, faisant ainsi fi de trente-cinq ans 
d'une lutte nationale tenace. Cette reconnaissance de la 
légitimité de l'entité sioniste n'a pas eu de contrepartie, et la 
direction de l'OLP a finalement préféré quitter Beyrouth, 
dernier bastion de la résistance palestinienne, afin de sauvegar­
der sa tête pour garantir la continuité de la ligne choisie en 
remplacement de la lutte populaire, c 'est-à-dire les négocia­
tions diplomatiques s'appuyant sur les régimes arabes lâches et 
agents de l'impérialisme. 

Là, camarades et frères, réside votre responsabilité: que ce 
soit par la pression exercée par certains d'entre vous sur la ré· 
sistance palestinienne afin qu'elle se retire de Beyrouth ou par 
le fait que d'autres n'aient pas élevé la voix pour appeler les 
combattants palestiniens à rester, contrecarrant ainsi les inten­
tions capitulardes de la direction palestinienne. En effet, cama· 
rades et frères, le retrait des combattants palestiniens de Bey­
routh n'est pas seulement une soumission à la volonté de Me· 
nahem Begin et de Ronald Reagan, mais c'est aussi, et en pre­
mier lieu, un changement très grave du rapport de forces au 
profit de l'offensive sioniste, impérialiste et fasciste, menée 
contre les masses libanaises et palestiniennes et leurs forces pa­
triotiques. 

Cela dit, permettez-nous, camarades et frères, de vous rap­
peler ce à quoi nous avions consacré notre première lettre ou­
verte, en l'occurrence l'attitude à adopter à l'égard des institu­
tions liées à la prétendue « légalité ». Nous vous avions appelés 
à vous départir de la ligne de collaboration avec ces institu­
tions et à prendre l'initiative de créer une nouvelle légalité pre­
nant sa source dans le sacrifice des martyrs pour la défense du 
Liban et balayant la« légalité >>pourrie s'appuyant sur un Par· 
lement plus que caduc. Au lieu de cela, vous avez choisi d'at· 
tendre et de miser sur un jouet constitutionnel factice qui a 
fini par accoucher d'une souris fasciste comme président d'une 
République occupée. 

Beaucoup de choses peuvent être dites concernant l'éva· 
luation de la période que nous avons traversée, mais ce n'est 
pas le but de cette lettre. L'histoire se chargera de tirer les bi· 
lans. A travers cette lettre, nous voulons attirer votre attention 
sur la gravité de la période qui s'ouvre, où toute attitude de 
compromis avec le plan sioniste-impérialiste-fasciste de la part 
d'une organisation patriotique est une attitude suicidaire qui 
continue à creuser la tombe de l'ensemble du Mouvement na· 

tional. Il n'est nul besoin de vous démontrer que le chef de la 
bande fasciste, Bechir Gemayel, qui a liquidé ses propres alliés, 
n'hésitera pas un seul instant à liquider ses ennemis histori· 
ques, et ce quelles que soient les intentions proclamées au dé· 
but de son investiture. 

Il est nécessaire à cet égard d'être conscient qu'il existe 
une séparation de classe objective dans les rangs de ce que vous 
appelez << camp islamique et patriotique » : les forces bour­
geoises qui sont les agents du pouvoir saoudien, lui-même 
agent de l'impérialisme et qui sont représentées par Sueb Sa· 
lam, réaliseront probablement un accord avec les fascistes 
après s'être assurés de leur participation au pouvoir. C'est 
pourquoi, tout en affirmant que nous sommes pour le plus vaste 
et le plus large Front d'opposition au projet de dictature fascis· 
te, nous insistons sur la nécessité de ne pas miser sur le main­
tien de ces forces bourgeoises dans ce Front, mais plutôt d 'œu­
vrer dès maintenant à la construction d'un système d'institu­
tions capable de diriger et d'organiser la résistance patriotique 
à l'occupation sioniste et à son instrument libanais. 

Nous vous proposons une nouvelle fois ce que nous 
croyons être le seul programme permettant de s'opposer avec 
succès à l'offensive que nous subissons, programme s'inspirant 
de celui que nous vous avions appelés à appliquer il y a 
soixante-dix jours (afin d 'éviter ce qui se produit aujourd'hui), 
programme que nous avons modifié à la lumière des nouvelles 
circonstances, et qui s'articule autour des propositions sui· 
vantes: 

1) Refus de tout compromis avec les fascistes, qui viserait 
à permettre l'entrée de forces armées à leurs ordres, et notam· 
ment l'armée« légale>>, dans notre Beyrouth patriotique ; 

2) Unification et centralisation de toutes les capacités mi· 
litantes dans le cadre d'une Garde nationale, et ce dans le but 
d'augmenter l'efficacité de ces forces et d'empêcher que l'ar· 
mement ne soit utilisé par des groupes suspects à des fins ser· 
vant les ennemis ; 

3) Constitution d'une direction dé la Garde nationale, res· 
ponsable de la direction de la bataille, direction élue par un 
Conseil central formé de délégués élus par les unités combat· 
tantes; 

4) Mise en application des projets des « conseils locaux » 
pour que ces conseils organisent la résistance de notre Bey­
routh patriotique sous toutes ses formes civiles ; 

5) Mainmise sur tous les organismes de pouvoir présents 
dans notre Beyrouth patriotique, et notamment les organes 
d'information, pour les mettre au service de la lutte menée par 
les forces patriotiques. 

Tels sont, camarades et frères, les mesures que nous ju­
geons nécessaires pour organiser la défense de notre Beyrouth 
assiégée. C'est votre dernière chance de vous hisser au niveau 
de l'enjeu de la bataille. Sinon, vous n'échapperez pas à la 
guillotine de l'histoire, même si certains d'entre vous arrivent 
à échapper à celle de Bechir Gemayel. 

Recevez nos salutations résistantes et que notre cri de 
guerre soit : « Le fascisme ne passera pas ! ». • 

GROUPE COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE (OCR), 
section libanaise de la IVe Internationale, 

Beyrouth-Ouest, jeudi 26 août 1982. 
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SITUATION INTERNATIONALE 

Menaces de guerre et luttes 
pour le socialisme 

C ES deux dernières années, 1 'impression a été créée à 
plusieurs reprises que la menace de voir éclater, à court 
terme, la troisième guerre mondiale, était en train de se 

préciser. Des commentateurs impressionnistes n'ont pas man· 
qué de tirer cette conclusion. Un vent de panique s'est même 

ment anti-guerre puissant et plein de promesse qui se dévelop­
pe actuellement dans les pays impérialistes en a été affecté à 
son tour, du moins partiellement. Le nombre d'ouvrages consa­
crés à la troisième guerre mondiale qui aurait déjà commencé, 
qui serait en cours, voire qui serait sur le point de s'achever, ne 
se compte plus (1). levé, avant tout dans certains milieux intellectuels. Le mouve-

Ernest MANDEL 

Il faut reconnaître que les événe­
ments eux-mêmes sont pour quelque cho­
se dans cette vague de panique. N'a-t-on 
pas vu, au mois de juin 1982, coïncider la 
relance de la guerre entre l'Iran et l'Irak, 
la guerre des Malouines, les préparatifs de 
l'invasion du Liban par Israël, l'accroisse­
ment de l'intervention étrangère dans la 
guerre civile salvadorienne, sans parler des 
(( petites guerres » plus ou moins oubliées, 
comme celles du Tchad, d'Erythrée, de 
Namibie, du Sahara occidental, sans 
compter la guerre civile au Yémen, la 
guerre civile jamais éteinte en Angola et 
au Mozambique, et encore la liste n'est-el­
le pas exhaustive .. . De là à conclure que 
la guerre serait en train de se rallumer à 
l'échelle mondiale, il n'y avait qu'un pas à 
faire, que d'aucuns ont franchi sans se 
rendre compte de ce qu'impliquait cette 
conclusion injustifiée. Comme il s'agit 
d'une question d'importance capitale, il y 
a tout intérêt à ne pas se laisser entraîner 
par la panique ou l'euphorie, l'une ou 
l'autre profondément irresponsables au 
regard de l'enjeu même qui est celui, lit· 
téralement, de la survie physique du genre 
humain. 

AVANCI:ES DE LA Ri:VOLUTION 
MONDIALE ET GUERRES 

CONTRE-Ri:VOLUTIONNAI RES 

Plus que jamais, l'impérialisme reste 
résolu à opposer sa violence contre-révo­
lutionnaire à toute avancée de la révolu­
tion dans le monde. Cette violence con­
tre-révolutionnnaire prend la forme d'in­
terventions armées systématiques, dégui­
sées quelquefois sous la forme d'(( appui>> 
à l'un des camps en présence d'une guerre 
civile, prenant en d'autres occasions la 
forme d'une intervention étrangère massi­
ve en bonne et due forme. Comme le sys­
tème impérialiste mondial est en proie à 
une profonde crise de décomposition, 
comme les foyers révolutionnaires n'ont 
cessé et ne cessent de s'y succéder depui_s 
plus d'un demi-siècle, le principal danger 
de guerre provient de la multiplication de 
ces interventions étrangères contre des ré­
volutions en cours. Tout au long de ces 
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dernières décennies, la grande majorité 
des guerres ont été des guerres de ce gen­
re. Il en est de même aujourd'hui ; il en 
sera de même demain. 

Il ne s'agit donc nullement d'un phé­
nomène nouveau. En fait, depuis l'inter­
vention contre la Russie soviétique eil 
1918-1922, chaque révolution triom­
phante, ou en marche vers d'impor­
tantes victoires, a dû affronter une guerre 
étrangère contre-révoluiionnaire. Enumé­
rons à ce propos - pour ne mentionner 
que les plus importantes - l'intervention 
de l'impérialisme allemand contre la révo­
lution finlandaise de 1918 ; l'intervention 
de l'Entente (France, Pologne, Tchécos­
lovaquie, Yougoslavie, Roumanie) uti­
lisant comme pointe acérée la Roumanie 
contre la République soviétique hongroi­
se de Bela Kun en 1919; l'intervention 
de Hitler et de Mussolini contre la révolu­
tion espagnole de 1936-1937 ; l'interven­
tion britannique et américaine contre la 
révolution grecque de 1944-1949 ; l'inter­
vention impérialiste contre la troisième 
révolution chinoise de 1946-1949; la pre­
mière guerre d'Indochine de 1945-1954; 
l'intervention impérialiste contre les révo­
lutions coréenne et chinoise en 1950-
1953 ; la guerre impérialiste contre la ré­
volution algérienne en 1954-1962; 
l'intervention impérialiste contre la gué­
rilla en Malaisie (1948-1960) et au Kenya 
(1952) ; la deuxième guerre d'Indochine 
de 1961-1975 ; l'intervention impérialiste 
contre la révolution en Angola (1961), au 
Mozambique (1964) et en Guinée-Bissat 
(1971) ; les interventions impérialistes· 
sionistes contre l'Egypte (1956, 1967) ; 
les interventions impérialistes répétéef 
contre la révolution palestinienne (1969, 
1970,1975,1976,1978,1981,1982). 

Certaines de ces guerres ont été d'une 
ampleur sans commune mesure avec la 
guerre des Malouines ou l'intervention im­
périaliste actuellement en cours en Amé­
rique centrale. Ne mentionnons que la 
première guerre d'Indochine, l'attaque is­
raélienne doublée de l'intervention fran­
co-britannique de 1956 sur le canal de 
Suez, la guerre d'Algérie et, enfin, la deu­
xième guerre d'Indochine, qui ont impli­
qué des centaines de milliers de soldats 
des pays impérialistes. 

Le fait nouveau, ce ne sont pas ces 
guerres contre-révolutionnaires (( locali­
sées>>. Elles constituent la règle. Le fait 
nouveau, cela a été l'exception représen­
tée par les révolutions nicaraguayenne et 
iranienne contre lesquelles, du moins au 
moment de la chute de Somoza et de 
celle du chah, l'impérialisme s'est trouvé 
dans l'incapacité politique (non matérielle 
ou militaire) d'intervenir, par suite des 
retombées de la défaite subie en Indochi­
ne en 1975. 

A l'époque, la IVe Internationale 
avait analysé cette paralysie comme de­
vant être de courte durée. Aussi bien la 
résolution politique votée au XIe Congrès 
mondial en 1979 que celle adoptée par le 
Comité exécutif international (CEl) de 
mai 1981 ont correctement indiqué que 
l'impérialisme était en train de se donner 
les moyens de reprendre des interventions 
contre-révolutionnaires contre les révolu­
tions en cours, ou des initiatives anti-im­
périalistes nouvelles avec, entre autres, la 
mise sur pied de la Force de déploiement 
rapide (RDF) américaine. Cette analy­
se a été confirmée depuis lors. 

Loin de constituer une (( situation in­
ternationale nouvelle >> ou de nous ame­
ner au seuil de la troisième guerre mon­
diale, la guerre des Malouines, l'invasion 
du Liban, l'intervention impérialiste en 
Amérique centrale et, dans une mesure 
plus ambiguë, la guerre Iran-Irak, repré­
sentent un (( retour à la norme >>, à savoir 
la tentative systématique, obstinée, de 
l'impérialisme d'opposer sa violence 
contre-révolutionnaire à toute nouvelle 
avancée de la révolution, norme qui s'af· 
firme depuis près de soixante-cinq ans. 

1. Citons, parmi ces ouvrages, celui d'un 
ancien président des Etats-Unis, Richard Nixon, 
qui s'intitule la Troisième guerre mondiale a 
commencé, et celui de l'ancien chef d'état-ma· 
jor adjoint de l'armée britannique, le général sir 
John Hackett, The Third World War (Sphere 
Books, Londres, 1978). Mentionnons aussi l'ar­
ticle devenu célèbre d'Edward Thompson, 
« Exterminism, the Last Step of Civilization », 
repris du sYmposium « Exterminism and the 
Cold War », publié par la New Left Review, 
(Verso Books, Londres, 1982). 



GUERRES 
CONTRE-Ri:VOLUTIONNAI RES 

ET GUERRE MONDIALE 

Différentes de cette chaîne quasi 
ininterrompue de guerres localisées qui 
ponctuent toute la période historique 
ouverte par la révolution russe - et qui 
prouvent l'incapacité de l'impérialisme à 
assurer la paix à l'humanité, raison parmi 
les plus importantes pour se débarrasser 
de ce système qui secrète la violence la 
plus barbare par tous ses pores -sont les 
deux guerres mondiales qui ont éclaté en 
1914 et en 1939. Encore plus différente 
de cette même chaîne serait forcément la 
troisième guerre mondiale. 

Ces différences ne sont pas seulement 
quantitatives. Elles sont qualitatives. Con­
trairement aux guerres contre-révolution­
naires « localisées >>, les guerres mondiales 
ont impliqué des dizaines, voire des cen­
taines de millions de personnes, causant 
un nombre proportionnel de victimes et 
de destructions matérielles, modifiant ain­
si de fond en comble Je fonctionnement 
de l'économie mondiale, entraînant un 
profond recul des forces productives, de 
la richesse matérielle accumulée de J'en­
semble de l'humanité, et réduisant donc 
les bases de départ pour la reconstruction 
socialiste du monde. Ce n'est nullement 
faire preuve de « pacifisme >> que de re­
connaître ces effets désastreux des guer­
res mondiales. Rappelons à ce titre Je ju­
gement de J'Internationale communiste 
en mars 1919 : 

« L 'Europe est couverte de débris et 
de ruines fumantes ... Les contradictions 
du régime capitaliste se sont révélées à 
l'humanité à la suite de la guerre, sous 
forme de souffrances physiques : la faim, 
le froid, les maladies épidémiques et une 
recrudescence de barbarie .. . Maintenant, 
ce n'est pas seulement la paupérisation so­
ciale, mais un appauvrissement physiolo­
gique, biologique, qui se présente à nous 
dans toute sa réalité hideuse. >> 

Manifeste du 1er Congrès 
de l'Internationale communiste 

aux prolétaires du monde entier. 

Il est vrai que des guerres contre-ré­
volutionnaires « localisées >> peuvent avoir 
des effets similaires pour un pays. Il suffit 
de penser aux effroyables conséquences 
des destructions causées par l'impérialis­
me au Cambodge (mars-août 1973, six 
mois de bombardements de toutes les zo­
nes de population dense par la flotte 
aérienne US d'Indochine tout entière). 
Mais, d'un point de vue matérialiste, tou­
te la différence est justement de savoir si 
c'est un pays (ou un petit nombre d'entre 
eux) qui se voit ainsi acculé au bord de la 
barbarie, avec la possibilité de voir rapide­
ment compensé son manque de produc­
tion par le reste du monde, ou si c'est 
l'humanité tout entière (ou sa vaste ma­
jorité) qui est acculée au désastre, sans 
qu'il y ait de réserves pour la sortir rapi­
dement du marasme. 

Cette différence entre guerres contre­
révolutionnaires « localisées >> et guerre 

mondiale plonge ses racines dans les cau­
ses objectives différentes des deux phéno­
mènes. Les guerres contre-révolutionnai­
res « localisées >> sont des ripostes con­
joncturelles à des avancées partielles 
de la révolution. La guerre mondiale sur­
git de la crise structurelle du système, 
contre laquelle elle constitue en quelque 
sorte un ultime recours. 

Il faut certes nuancer cette distinc­
tion. Les avancées successives, bien que 
partielles, de la révolution sont elles­
mêmes J'expression de la même crise 
structurelle du système qui finit par en­
fanter la guerre mondiale. Mais si la diffé­
rence qualitative doit être nuancée, elle 
n'en reste pas moins de taille. Les guer­
res contre-révolutionnaires << localisées >> 
peuvent coïncider, et ont coïncidé en 
maintes occasions, avec des phases d'essor 
«pacifique>> de l'économie capitaliste. La 
guerre mondiale ne survient que lorsque 
une dépression économique grave semble 
boucher pour une longue période toute 
possibilité d'un nouvel essor pacifique 
de J'économie capitaliste internationale. 
Et, surtout, les guerres contre-révolu­
tionnaires « localisées >>, constituant des 
ripostes à des avancées fragmentaires de 

ARMES NUCLI:AIRES 
ET GUERRE MONDIALE 

Le fait que la troisième guerre mon­
diale serait, selon toute probabilité, une 
guerre nucléaire ne peut que souligner 
davantage l'importance de cette distinc­
tion. Il lui donne encore plus de poids. 

Il serait absurde, et contraire aux 
principes élémentaires du matérialisme 
historique, d'argumenter que l'accumula­
tion d'un arsenal nucléaire capable de dé­
truire au moins vingt fois (2) tout le gen­
re humain ne changerait rien de « fonda­
mental >> à la « nature de la guerre mon­
diale», et que celle-ci poserait au proléta­
riat mondial et aux révolutionnaires des 
« problèmes stratégiques et tactiques 
identiques » à ceux de la Première et de 
la Seconde Guerre mondiale. 

Pour construire la société sans clas­
ses, il faut des forces productives humai­
nes et techniques considérables. Des cen­
dres nucléaires ne surgirait pas le socialis­
me, mais une planète dominée par les her­
bes et les insectes (3) ou, dans la « meil­
leure >> des hypothèses, une société hu­
maine barbare, à partir de laquelle les sur­
vivants de l'holocauste reprendraient une 

Time Magazine : le Salvador en ligne de mire. (DR) 

la révolution, peuvent coïncider, et coïn­
cident généralement, avec une montée du 
mouvement de masse qui freine, voire pa­
ralyse, la marche générale de l'impérialis­
me vers la guerre. 

Par contre, l'éclatement de ia Secon­
de Guerre mondiale a exprimé de manière 
synthétique une défaite, ou une série de 
défaites si graves du mouvement de masse 
dans des pays clés de la lutte des classes, 
que c'est la paralysie temporaire du prolé­
tariat qui a répondu à l'initiative belli­
queuse de la bourgeoisie. En d'autres ter­
mes, les guerres contre-révolutionnaires 
« localisées >> accompagnent des avancées 
ou des victoires partielles de la révolution 
mondiale. L'éclatement de la Seconde 
Guerre mondiale a exprimé, au contraire, 
une défaite historique profonde de cette 
même révolution. 

pénible ascension séculaire. Le projet 
communiste serait de toute manière écar­
té de l'actualité pour une longue période. 
On peut évidemment penser - à tort, 

2. Selon l'étude Comprehensive Study on 
Nuclear Weapons. soumise à l'Assemblée géné· 
rale des Nations-Unies de 1980, on a calculé 
que l'explosion de 1 000 ogives nucléaires de 1 
mégatonne contre l'URSS et les USA causerait 
instantanément la mort de 150 à 200 millions 
de personnes dans ces deux pays. Or, il y a ac­
tuellement déjà plus de 40 000 ogives nucléai· 
res stockées de par le monde. Et il faut tenir 
compte des pertes causées ultérieurement par 
les retombées radioactives, la famine, la conta· 
mination, etc. 

3. C'est le titre de l'essai initial du livre de 
Jonathan Shell, The Fate of the Earth (Pan 
Book, London, 1982), livre par ailleurs faible et 
inconséquent, mais qui décrit avec une grande 
force de conviction les conséquences, suicidai­
res pour le genre humain, d'une guerre nu· 
cléaire. 
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à notre avis - que tout cela est déjà de­
venu inévitable. Mais il est difficile de per­
cevoir en quoi il serait particulièrement 
« révolutionnaire >> de susbstituer un 
autre projet social à celui du communis­
me, en partant de l'hypothèse que les ba­
ses matérielles du communisme sont con­
damnées à disparaître, c'est-à-dire sans 
partir de l'inévitabilité de l'holocauste 
nucléaire. 

Il en découle que le but stratégique 
du mouvement ouvrier et révolutionnaire 
mondial doit être d'empêcher la guerre 
nucléaire mondiale et non pas de la « ga­
gner 11 (quel que soit le contenu aberrant 
de cette dernière formule). Ou, pour ex­
primer ce but de manière encore plus pré­
cise, tout faire pour que les progrès de la 
révolution mondiale -tout en ne pouvant 
empêcher des interventions contre-révolu­
tionnaires « localisées >> de Ï'impérialisme 
(cela est utopique, aussi longtemps que 
l'impérialisme conservera le pouvoir poli­
tique et la puissance matérielle et militaire 
dans des pays clés) - paralysent de ma­
nière croissante sa capacité d'intervention 
avec des armes nucléaires, et conduisent 
progressivement à son désarmement nu­
cléaire par le renversement de son pouvoir 
politique. Comme l'ont précisé de nom­
breux documents de la IVe Internationa­
le, ce désarmement n'est possible que de 
l'intérieur des forteresses impérialistes dis­
posant d'armes nucléaires, et non de l'ex­
térieur (4). Seul le prolétariat nord-amé­
ricain, français, britannique, allemand, ja­
ponais peut désamorcer les armes nucléai­
res, en interdire à tout jamais l'emploi, les 
supprimer radicalement et les effacer une 
fois pour tou tes de la terre (épaulé dans ce 
sens par le prolétariat soviétique et chi­
nois). Tout le reste revient à croire à un 
miracle qui ne se produira pas, à savoir 
que les impérialistes seront à tout jamais 
assez sages, ou assez peureux, ou assez dé­
moralisés, pour ne pas utiliser l'arme du 
désespoir, même s'ils conservent le pou­
voir de le faire. 

On pourrait, à première vue, trouver 
une contradiction entre le fait que nous 
soulignons l'inévitabilité des guerres 
contre-révolutionnaires « localisées >> et 
que nous affirmons simultanément la né­
cessité et la possibilité d'empêcher la 
guerre nucléaire mondiale. Les premières 
ne risquent-elles pas de déboucher gra­
duellement, quasi imperceptiblement, sur 
la seconde ? N'y a-t-il pas un risque réel 
que des armes nucléaires « tactiques >> 
soient utilisées un jour contre des avan­
cées de la révolution, soit par l'impérialis­
me directement, soit par un de ses relais 
particulièrement « motivé >> (sionistes ex­
trémistes au Moyen-Orient, partisans ex­
trémistes de l'apartheid en Afrique du 
Sud) ? Toute escalade des guerres « loca­
lisées >> en voie d'extension ne risque-t-el­
le pas de déclencher une conflagration 
généralisée, conduisant à la guerre nu­
cléaire mondiale ? 

Il y a un élément de vérité dans cette 
objection, mais seulement un élément. Il 
implique que le danger de guerre nucléai­
re augmente au fur et à mesure qu'aug­
mente l'arsenal nucléaire et que se multi­
plient les conflits « locaux >>. Mais on pas-
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se de la dialectique au sophisme en passant 
du constat de l'accroissement de ce dan­
ger de guerre nucléaire à la conclusion de 
l'inévitabilité de son éclatement. 

C'est justement la nature particulière 
des armes nucléaires qui nous permet de 
toucher du doigt cette différence capita­
le :aussi longtemps que survit l'impérialis­
me, les guerres locales et le danger de 
guerre nucléaire sont inévitables ; la guer­
re nucléaire ne l'est pas. 

LA Ri:AllT!: DE« L'i:OUILIBRE 
DE LA TERREUR » 

Il est un fait que, malgré l'accumu­
lation depuis trente ans et plus d'un arse­
nal de plus en plus terrifiant d'armes nu­
cléaires, celles-ci n'ont pas été utilisées 
jusqu 'ici, alors que les guerres « locales >> 
se sont multipliées et que des armes 
« classiques >> de plus en plus sophisti­
quées et de plus en plus meurtrières y ont 
été effectivement employées. La raison de 
cette différence nous semble évidente. 
Ceux qui détiennent les armes nucléaires et 
qui peuvent décider de leur emploi con­
naissent parfaitement leur caractère suici­
daire pour le genre humain. Le grand pu­
blic peut être berné avec des récits mons­
trueux sur les « guerres nucléaires qui ne 
coûteront que quelques centaines de mil­
lions (sic) de morts>> et que « ceux qui 
auront des abris nucléaires survivront >>, 
les puissants de ce monde ne sont pas 
dupes. 

Il est vrai qu'un des buts partielle­
ment « rationnels >> de la folle course aux 
armements nucléaires, c'est la recherche 
frénétique d'armes nucléaires si « peti­
tes >> et si << propres >> que leur emploi 
« tactique >> dans des guerres · « locali­
sées >> deviendrait possible, sans déclen­
cher automatiquement la guerre nucléaire 
mondiale. Sans pouvoir exclure totale­
ment cette hypothèse, disons qu'elle est 
fortement improbable, et qu'elle impli­
quera, de toute façon, d'effroyables coûts 
en vies humaines et en destructions. 

Cela signifie, en clair, que c'est la fa­
brication et la possession d'armes nucléai­
res par l'Union soviétique qui a sauvé jus­
qu'ici l'humanité de l'holocauste nucléai­
re. Sans cet << équilibre de la terreur )) , il 
est pratiquement certain que l'impérialis­
me aurait déjà utilisé l'arme nucléaire 
contre les « volontaires chinois >> pendant 
la guerre de Corée, contre les révolutions 
vietnamienne et chinoise pendant la se­
conde guerre d'Indochine (5), voire con­
tre d'autres révolutions. 

Au-delà de la dictature totalitaire et 
contre-révolutionnaire de la bureaucratie 
soviétique, responsable en grande partie 
de la survie de l'impérialisme à l'échelle 

4. «En demMre analyse, seule la victoire 
du prolétariat dans les pays impérialistes les 
plus hautement développés, et avant tout la vic­
toire du prolétariat américain, peut délivrer 
l'humanité du cauchemar de l'anéantissement 
nucléaire. Telle est, définitivement, la solution 
révolutionaire socialiste que la IVe Internatio­
nale oppose aux illusions utopiques de la 
"coexistence pacifique " et de la "victoire " 
dans une guerre nucléaire mondiale. » 

Dialectique actuelle de la révolution mon­
diale, document adopté par le Congrès de réuni-

mondiale (et donc, indirectement, de 
l'existence même du péril nucléaire), 
l'existence de l'Etat ouvrier soviétique en 
tant qu'Etat de nature socialement 
différente des Etats impérialistes, en tant 
qu'Etat d'une société qu'aucune logique 
infernale ne propulse sur la voie de 
l'holocauste nucléaire, prend une fois de 
plus toute sa signification contradictoire 
pour la réalité mondiale d'aujourd'hui, et 
confirme la justesse de sa définition 
marxiste, n'en déplaise à tous ses dé­
tracteurs superficiels et inconstants qui le 
définissent comme étant de même nature 
sociale que celui des Etats-Unis. 

Quand nous affirmons que, jusqu'ici, 
<< l'équilibre de la terreur >> a effective­
ment empêché l'éclatement de la guerre 
nucléaire mondiale, nous n'émettons pas 
un avis fondé sur une foi naïve dans la 
«rationalité humaine >>.Nous avons suffi­
samment dénoncé le caractère profondé­
ment irrationnel du « troisième âge du ca­
pitalisme >> pour ne pas nous attirer un tel 
reproche (6). Nous nous fondons sur 
quelque chose de beaucoup plus fonda­
mental que la Raison : sur l'instinct de 
conservation, au sens physique du terme, 
des classes possédantes, et notamment de 
leurs représentants les plus puissants au 
sein du capital financier, du complexe mi­
litaro-industriel, et de leurs dirigeants poli­
tiques. Ces gens-là constituent la classe do­
minante la plus riche que le monde ait ja­
mais connue. S'imaginer qu'ils soient 
prêts à sacrifier toute cette richesse, toute 
cette jouissance, tout ce pouvoir, à n'im­
porte quel moment et dans n'importe 
quelle circonstance, sur l'autel d'idées 
abstraites ou de principes << absolus >> 
comme l'<< anticommunisme >>, la « défen­
se de l'économie de marché>> (appelée 
« défense de la liberté >> ), « la haine de la 
révolution >>, c'est se tromper du tout au 
tout concernant les motivations et le 
comportement de cette classe. 

Ce à quoi on assiste périodiquement, 
c'est à un chantage nucléaire tendant à 
modifier marginalement les rapports de 
forces au sein de « l'équilibre de la ter­
reur 11, non à une tentative suicidaire 
d'utiliser les armes nucléaires pour réin­
troduire le capitalisme à l'Est ou pour 
modifier à l'échelle mondiale les rapports 
de forces entre l'ensemble des forces im­
périalistes d'une part, et l'ensemble des 
forces non capitalistes (y compris l'Union 
soviétique et la Chine) d'autre part. C'est 
d'ailleurs actuellement la troisième fois 
depuis la Seconde Guerre mondiale que 
l'impérialisme déclenche pareille relance 
accélérée de la course aux armements 
nucléaires. Il l'a fait une première fois lors 
de la guerre de Corée (1950-1953). Il l'a 
fait une deuxième fois au début des 

fication de la IVe Internationale, juin 1963. 
5. Nombreuses sont les sources déjà pu­

bliées qui attestent de débats au cours desquels 
l'emploi des armes nucléaires a été envisagé par 
les dirigeants de l'impérialisme américain, à ces 
occasion&-là. Quand les sources aujourd'hui en­
core secrètes seront accessibles, on verra que ces 
occasions n'étaient pas les seules. 

6. Voir notre chapitre sur « l'idéologie du 
capitalisme du trolsiême âge >> dans Ernest Man­
del, le Capitalisme du troisillme âge, UGE, 
10/18, Paris, 1975. 



Manifestation contre les missiles en Grande-Bretagne. (DR) 

années 1960. Il s'y est engagé une troi­
sième fois à partir de la fin des années 
1970. Chacune de ces relances a abouti à 
une nouvelle tentative de << détente >>, 
c'est-à-dire à << l'équilibre de la terreur >> 
confirmé. 

LES LIMITES 
DE« L'i:QUILIBRE 
DE LA TERREUR » 

Mais, si nous croyons que << l'équi­
libre de la terreur >> a permis d'éviter jus­
qu'ici l'emploi des armes nucléaires- et 
donc, par représailles et escalades succes­
sives, le déclenchement de la troisième 
guerre mondiale - pendant toute une pé­
riode historique, nous sommes en même 
temps persuadés qu'il n'en sera pas ainsi 
indéfiniment. La raison du changement 
possible nous semble de nouveau liée à 
l'amplification de la crise structurelle qui 
frappe le système capitaliste à l'échelle 
mondiale. 

Ce qui distingue l'actuelle relance de 
la course aux armements nucléaires de 
celle des années 1950 et 1960, c'est qu'el­
le correspond davantage à un besoin éco­
nomique intrinsèque de l'économie impé­
rialiste, lié à la dégradation à long terme 
de la situation économique du capitalis­
me. Dans des conditions de tassement du 
taux de profit et de stagnation des débou­
chés «normaux)), la production d'armes 
est de plus en plus le « marché de substi­
tution >> par excellence qui relance l'accu­
mulation du capital. 

Plus grand est le poids des dépenses 
d'armement dans l'économie impérialiste, 
plus grande est la pression pour accentuer 
l'austérité et en finir avec le Welfare State 
(Etat-providence) sous toutes ses formes, 
plus s'exacerbe la lutte de classe, y com­
pris pour des objectifs immédiats et dé­
fensifs, et plus la bourgeoisie impérialiste 
est amenée à rechercher aussi un change­
ment de régime politique au sein de ses 
principales citadelles (7). 

Quand nous disons que les classes do­
minantes nord-américaine, européenne et 
japonaise, ont été et restent motivées au 
cours des trente dernières années par tout 

ce que leurs richesses impliquent concrè­
tement, et notamment par des possibilités 
de manœuvre qui résultent des immenses 
réserves qu'elles détiennent encore, nous 
entendons par là quelque chose de fort 
précis :un « climat >> politique, social, mi­
litaire et idéologique d'ensemble résultant 
d'une longue période de croissance accélé­
rée, et qui a profondément imprégné le 
personnel politique dirigeant de l'impéria­
lisme, sur l'arrière-fond d'un rapport de 
force déterminé, tant avec la classe 
ouvrière qu'avec les bureaucraties soviéti­
que et chinoise. Certes, c'est un personnel 
capable de mille initiatives barbares con­
tre la révolution coloniale (tortures en Al­
gérie, défoliants au Vietnam, massacres en 
Amérique latine, armes « antipersonnel >> 
utilisées contre le peuple palestinien, 
etc.). Mais ce n'est pas un personnel poli­
tique prêt à la barbarie suicidaire d'un 
Adolf Hitler de 1944-1945 ou d'un géné­
ral Hideki Tojo à la même époque au Ja­
pon. 

Pour qu'un personnel politique prêt 
à la << solution finale >> pour toute l'huma­
nité arrive à la tête des principales puis­
sances impérialistes, il faut un climat éco­
nomique totalement différent, il faut que 
les principales forces du grand capital y 
soient littéralement acculées, il faut 
d'autres dominantes idéologiques, d'au­
tres rapports de force entre les classes 
dans ces pays. Justement, avec la prolon­
gation d'une «onde dépressive>> de l'éco­
nomie capitaliste internationale, avec l'ac­
centuation de l'offensive d'austérité et de 
remilitarisation du capital international, 
apparaissent progressivement, dans les 
coulisses ou sur les bords de la scène, les 
personnages, les tendances, voire les for­
ces politiques, qui incarnent la résolution 
de se battre jusqu'à la mort sans phrase, 
y compris le suicide collectif, pour la plus 
grande gloire de la propriété privée, de la 
nation ou de la race, comme le firent 
Adolf Hitler et Hideki Tojo (mais cette 
fois-ci il s'agira de la mort nucléaire). 

Il serait profondément irresponsable 
d'écarter d'un revers de la main la possi­
bilité d'un tel « tournant suicidaire >> du 
personnel dirigeant du grand capital, une 

fois dépassé un certain seuil de la crise 
structurelle du capitalisme en déclin 
(comme le seuil dépassé en Allemagne vers 
1932). Ceux qui croient que « l'équilibre 
de la terreur >> ou la propagande anti-nu­
cléaire peuvent nous sauver à tout jamais 
de l'holocauste nucléaire sont comme 
ceux qui croient la petite voix qui sussur­
re : « Toi, tu ne peux pas mourir ! >> Hé­
las, notre destin à nous autres humains, 
c'est que non seulement les individus 
meurent inévitablement, mais que même 
l'espèce peut disparaître, si elle ne maîtri­
se pas à temps sa destinée sociale, si elle 
ne la soumet pas à des règles rigides face 
à la menace nucléaire,par la création d'un 
ordre social mondial qui rende impossible 
la guerre. Ce qui signifie, en clair, l'aboli­
tion de la propriété privée et de l'Etat na­
tional souverain, et la constitution d'un 
pouvoir mondial des producteurs (la Fé­
dération socialiste mondiale} qui interdise 
la fabrication de toute arme importante 
et qui ait les moyens d'imposer le respect 
de cette interdiction. 

« L'équilibre de la terreur>> perd pro­
gressivement son efficacité, au fur et à 
mesure que s'aggravent et la dépression et 
la crise capitalistes de longue durée, au 
fur et à mesure que se modifient les rap­
ports de forces au sein des sociétés bour­
geoises impérialistes, au fur et à mesure 
que s'amplifient l'austérité et la remilitari­
sation. Ces phénomènes sont structurelle­
ment liés les uns aux autres. 

Il en découle une première conclu­
sion essentielle : la possibilité ou non de 
voir arriver au pouvoir des groupes de po­
liticiens bourgeois prêts à déclencher la 
guerre nucléaire dépend de l'issue de l'en­
semble des luttes de classes politiques et 
économiques des principaux pays capita­
listes dans les années et les décennies à 
venir. Il leur faudra d'abord vaincre le 
prolétariat occidental (et le mouvement 
anti-impérialiste des pays dépendants les 
plus développés) avant de pouvoir pousser 
sur le bouton de l'holocauste. Voilà ce qui 
doit guider l'orientation des marxistes ré­
volutionnaires ainsi que le cours politique 
de tous ceux et de toutes celles qui ont 
compris la gravité du péril nucléaire. 

Un parallèle vient immédiatement à 
l'esprit. Vers la fin des années 1920, la 
fraction stalinienne a en grande partie 
motivé le cours criminel ultra-gauche, dit 
<<de troisième période)), de l'Internatio­
nale communiste par l'imminence du dan­
ger de guerre. Il y avait, certes, quelques 
éléments de vrai dans cette analyse. Mais 
nous savons aujourd'hui jusqu'à quel 
point Trotsky avait raison quand il souli­
gnait que rien n'était décidé ni en 1928, 
ni en 1929, ni en 1931 (date du déclen­
chement de l'agression japonaise contre la 

7. Un but parallèle de la relance de la cour­
se aux armements nucléaires par l'impérlalisme 
est d 'aa&raver la crise économique et sociale 
en URSS. Par suite du déclin du taux de crol~t­
sance de l'économie soviétique, le Kremlin ae 
trouvera acculé à des choix déchirants s'il doit 
accrortre considérablement ses dépenses militai­
res, comme Washi.ncton entend l'y obli&er. Pour 
éviter qu'il en soit ainsi, il devra payer un prix 
politique dont l'impérialisme s'efforce d'aua­
menter le montant. 
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Chine, qui a été en quelque sorte à la fois 
la prolongation de l'agression impérialiste 
plus générale, mais aussi plus diffuse, 
contre la révolution chinoise et le début 
de la marche vers la Seconde Guerre mon­
diale), ni même en 1936. 

La marche vers la Seconde Guerre 
mondiale avait, certes, déjà commencé. 
Mais l'inévitabilité de la Seconde Guerre 
mondiale est passée par la défaite du pro­
létariat allemand de 1933, par la trahison 
de la montée révolutionnaire française de 
1936 et, surtout, par l'étouffement, puis 
l'écrasement de la révolution espagnole de 
1936-1937. Rien n'était fatal à ce propos, 
et certainement pas en 1928-1929. 

Beyrouth sous les bombes. (DR) 

Dans ce sens, et avec toutes les réser­
ves qu'appellent les analogies historiques, 
la situation d'aujourd'hui se rapproche 
davantage de celle de 1928-1931 que de 
celle d'après 1938. Les batailles de classe 
décisives sont devant nous, non derrière 
nous. Ce sont elles qui décideront de la 
marche vers la guerre. 

On peut formuler une deuxième 
conclusion essentielle : le sort de l'huma­
nité se joue dans une course de vitesse en- · 
tre, d'une part, la capacité du mouvement 
ouvrier international à renverser le pou­
voir dans les principales forteresses impé­
rialistes - tout affaiblissement extérieur 
contribuant évidemment à ce renverse­
ment, mais sans pouvoir se substituer à 
lui -, d'y résoudre la question de laper­
cée vers le socialisme et, d'autre part, la 
tentative de l'impérialisme d'infliger à ce 
mouvement ouvrier international des dé­
faites décisives, qui laisseraient le champ 
libre à la guerre nucléaire. L'offensive 
d'austérité et de remilitarisation débou­
che d'ailleurs, tôt ou tard, sur une offensi­
ve de remise en cause de l'essentiel des li­
bertés démocratiques du mouvement ou­
vrier, qui ouvrirait à son tour la porte à 
un changement fondamental du personnel 
politique impérialiste (8). 

La première voie implique la trans­
croissance de la révolution mondiale, de 
son développement fragmentaire et empi­
rique à son développement universel et 
conscient. La seconde signifie la défaite 
de la révolution mondiale. La première 
voie sauve le genre humain, préserve les 
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chances d'une renaissance de la civilisa­
tion dans le socialisme libéré de l'angoisse 
de l'holocauste nucléaire (9). La seconde 
conduit éventuellement sinon probable­
ment à cet holocauste. 

IMPORTANCE DES 
MOBILISATIONS ANTI-GUERRE 

ET ANTI-NUCL!:AIRES 

Au fur et à mesure que s'amplifie 
l'offensive du Capital vers l'austérité, la 
remilitarisation amplifiée et les attaques 
de plus en plus graves contre les conquêtes 
sociales et politiques du prolétariat des 
pays impérialistes - en même temps que 

des coups de boutoir de plus en plus meur­
triers et barbares contre la révolution co­
loniale -, << l'équilibre de la terreur » 
perd une partie de son efficacité comme 
obstacle principal de la marche vers la 
troisième guerre mondiale. Dans la même 
mesure s'accroît l'importance du mouve­
ment anti-guerre (avant tout anti-guerre 
nucléaire), qui se développe aujourd'hui 
dans les principaux pays impérialistes, et 
dont la manifestation du 1er juin 1982 à 
New York (la plus grande manifestation 
de l'histoire des Etats-Unis sinon des pays 
impérialistes, avec un million de partici­
pants) n'a constitué qu'un avant-goût. 

Ce qui motive ce mouvement, ce 
n'est pas le désir immédiat de renverser le 
capitalisme, seul responsable de la course 
aux armements nucléaires, ou de soutenir 
la révolution à l'échelle mondiale, bien 
que ces . motivations soient présentes chez 

8. A plusieurs reprises, nous avons insis­
té sur les risques politiques inhérents au main­
tien de la démocratie bourgeoise pour une 
démocratie engagée dans une politique d'ap­
pauvrissement systématique des masses labo­
rieuses. Certes, il n'y a rien d'automatique dans 
des victoires de la gauche réformiste dans de 
telles circonstances ; elles dépendent de beau­
coup de facteurs, variant d'un pays à l'au­
tre et d'une situation à une autre. Néanmoins, 
le risque d'un désastre électoral pour la bour­
geoisie, comparable à celui du 10 mai 1981 en 
France, est réel dans de telles conditions. 
Récemment, pour la première fois dans l'his­
toire, la gauche réformiste a obtenu à l'île 
Maurice tous les mandats parlementaires lors 
d'élections pourtant organisées sous un gouver­
nement de droite. 

de nombreux participants et qu'il soit du 
devoir des marxistes révolutionnaires de 
propager inlassablement ces idées et d'en 
accroître l'influence au sein du mouve­
ment. Ce qui motive ce mouvement, c'est 
fondamentalement la peur de l'holocauste 
nucléaire, l'instinct physique de conser­
vation. C'est pourquoi, à la surprise géné­
rale, les masses allemandes, qui ont pour­
tant un niveau de conscience politique 
bien plus bas que les masses françaises et 
italiennes, y participent bien plus large­
ment que leurs frères et sœurs de classe 
dans les pays voisins. Car les masses aile­
mandes sont convaincues que toute l'Al­
lemagne sera détruite dès les premiers 

jours d'une guerre nucléaire, et elles veu­
lent vivre. 

Ceux qui, avec pédanterie, dénient à 
l'action de ces masses leur impact objecti­
vement révolutionnaire, sous prétexte 
qu'elles ne font pas, de prime abord, la 
distinction entre Etats ouvriers bureaucra­
tisés et Etats bourgeois, qu'elles em­
ploient quelquefois le jargon concernant 
les prétendues « super-puissances » à met­
tre sur le même pied, qu'elles ne font pas 
preuve d'« internationalisme prolétarien » 
par rapport aux révolutions en cours (re­
proches qui sont d'ailleurs en partie 
faux), méconnaissent deux aspects essen­
tiels de la situation mondiale : 

Primo, c'est l'impérialisme, et l'impé­
rialisme seul, qui a vitalement et désespé­
rément besoin d'armes nucléaires pour sa 
stratégie militaire contre-révolutionnaire. 

9. Deux intellectuels ango-saxons, qui 
n'ont pourtant rien de révolutionnaire, viennent 
de se ;>rononcer pour l'abolition et l'interdic­
tion immédiate des armes nucléaires : le Britan­
nique lord Sally Zuckerman (Nuclear Illusion 
and Reality, New York, Viking Press, 1982), 
ancien principal conseiller scientifique du minis­
tère britannique de la Défense, et l'Américain 
Theodor Draper, historien social-démocrate sPé­
cialisé dans l'étude du stalinisme et anti-com­
muniste convaincu(« How Not to Think About 
Nuclear War >> dans New York Reuiew of 
Books, 15 juillet 1982). Mais ils ne répondent 
pas à la question de savoir quelles sont les pré­
conditions politiques et sociales pour permettre 
pareille abolition et interdiction. 



Concentrer le mouvement contre les ar­
mes nucléaires, c'est donc frapper objec­
tivement l'impérialisme. 

Secundo, ces mouvements de masse, 
dans la mesure où ils incluent des sec­
teurs croissants du mouvement ouvrier 
organisé et de la jeunesse, déclenchent 
une dynamique objectivement antica­
pitaliste, indépendamment de la phraséo­
logie utilisée par certains de leurs diri­
geants. Car ils visent et viseront à imposer 
non seulement des mesures concrètes de 
désarmement unilatéral de l'impérialisme 
(contre l'installation de missiles Pershing 
et Cruise, contre les bases de l'Organisa­
tion du Traité de l'Atlantique-Nord -
OTAN), mais encore une politique écono­
mique fondée sur l'alternative anticapita­
liste à l'austérité et à la remilitarisation : 
des emplois et pas des bombes ; des 
écoles et des hôpitaux et pas de bases 
militaires ; la semaine de 35 heures par la 
réduction radicale du budget militaire, 
etc. 

D'une manière plus générale, la lutte 
contre la course aux armements nucléai­
res et contre l'offensive de remilitarisa­
tion recoupe, au moins sur un point es­
sentiel, la lutte contre la crise capitaliste 
et contre le capitalisme en général. Elle 
enseigne aux masses les plus larges qu'il 
n'y a aucune fatalité menant à la troisiè­
me guerre mondiale, pas plus qu'il n'y a 
de fatalité qui mène à la crise, à 35 mil­
lions de chômeurs dans les pays impéria­
listes, à la faim dans le Tiers-Monde ou à 
la torture partout. Les << cavaliers de 
l'Apocalypse >> peuvent être arrêtés, à 
condition que les masses, que les exploi­
tés et les opprimés, saisissent leur destin 
dans leurs propres mains. 

Dans ces conditions, il est du devoir 
des marxistes révolutionnaires de se bat­
tre aux premiers rangs du mouvement an­
ti-guene et anti-armes nucléaires, d'y être 
des éléments unitaires et fédérateurs, d'y 
entraîner le maximum de forces du mou­
vement ouvrier organisé et des << mouve­
ments sociaux >> qui en sont les alliés na­
turels, de faire descendre des millions et 
des millions de gens dans la rue de par le 
monde. Si ce mouvement s'amplifie et se 
généralise, nous connaîtrons l'itinéraire 
opposé à celui de 1913-1914 et de 1938-
1939. Ces fois-là, la guerre avait étouffé 
la révolution ; cette fois-ci, la révolution 
empêchera la guerre. C'est dans ce cadre 
unitaire que nous défendons l'ensemble 
de notre programme, et pour la solidarité 
avec les révolutions en cours, et avec tou­
tes les victimes des guerres contre-révolu­
tionnaires << locales>> de l'impérialisme. 
Nous, marxistes révolutionnaires, ne 
subordonnons pas la mobilisation unitaire 
au débat idéologique, parce que nous 
comprenons l'impact décisif de ces mobi­
lisations sur les chances objectives de ré­
volution mondiale. 

Dans le même sens, nous appuyons 
résolument des mouvements de masse 
autonomes contre la course aux arme­
ments en République démocratique alle­
mande (RDA) et dans les autres pays 
d'Europe orientale. Non pas que nous 
mettions sur le même pied des Etats 
ouvriers et des Etats bourgeois, ou que 

nous aurions oublié le devoir de défendre, 
en cas de conflit militaire, les premiers 
contre les seconds. Mais nous comprenons 
que, dans la situation mondiale d'aujour­
d'hui, tout ce qui favorise la mobilisation 
la plus large et la plus unitaire pour le 
désannement unilatéral de l'impérialisme 
en Europe constitue un coup mille fois 
plus dur contre l'impérialisme, et donc 
une contribution mille fois plus efficace à 

· la défense de l'URSS et des autres Etats 
ouvriers, que quelques fusées en plus ou 
quelques conflits disciplinaires en moins 
dans l'armée de tel ou tel Etat ouvrier. 

En enlevant à la bourgeoisie un de 
ses principaux arguments politiques pour 
diviser le mouvement anti-guene en Occi­
dent et freiner son essor, le mouvement 
anti-guerre à l'Est porte objectivement un 
coup à l'impérialisme plus qu'à la bureau­
cratie. En réclamant un contrôle public et 
démocratique des masses sur la politique 
militaire et étrangère, le mouvement anti­
guerre autonome en Europe orientale et 
en URSS y stimule objectivement la révo­
lution politique antibureaucratique. Celle­
ci est partie intégrante de la révolution 
mondiale, et donc de la lutte pour sauver 
l'humanité de l'anéantissement nucléaire. 
Comme viennent de le démontrer succes­
sivement les avancées de la révolution po­
litique et de la contre-révolution en Polo­
gne (10), elles entraînent des conséquen­
ces quasi immédiates - positives dans le 
premier cas, négatives dans le second -
pour la lutte anti-impérialiste et anticapi­
taliste à l'échelle internationale. 

NOTRE Oi:BAT 
AVEC LES PACIFISTES 

Il est faux et contre-productif d'enga­
ger le débat avec les pacifistes sur le ter­
rain de savoir s'il est, oui ou non, priori­
taire d'abolir les armes nucléaires (de mê­
me que les écologistes disent qu'il est 
prioritaire de sauver la biosphère de la 
pollution) plutôt que d'abolir le régime 
capitaliste. Nous renversons la question : 
il est impossible d'éliminer la menace de 
guerre nucléaire sans éliminer le régime 
capitaliste. Tant que subsisteront la pro­
priété privée des moyens de production, 
la concurrence et l'économie de marché 
qui en découlent, l'âpreté au gain indi­
viduel, la production pour le profit et 
toute leur logique infernale, y com­
pris de frustrations et d'agressivité exacer­
bées, rien ni personne n'empêcheront des 
groupes ou des individus d'acheter des 
machines et de la main-d'œuvre pour ga­
gner plus d'argent en fabriquant des ar­
mes potentiellement destructrices de l'hu­
manité. Pour empêcher des groupes so­
ciaux de jouer la survie du genre humain 
à la roulette russe, il faut créer des condi­
tions sociales et matérielles nécessaires à 
ce dessein, par la victoire de la révolu­
tion socialiste mondiale, par la création 
de la Fédération socialiste mondiale, par 
la socialisation des moyens de produc­
tion, leur emploi sous le contrôle public 
le plus large, libéré de tout<< secret>>. 

Nous reprochons donc aux pacifistes, 
non pas d'11 exagérer» le danger des ar­
mes nucléaires, mais de le sous-estimer. 

Nous leur reprochons de se contenter de 
mesures temporaires -· la lutte pour telle 
ou telle mesure immédiate que nous ap­
puyons évidemment, telle la lutte pour la 
zone dénucléarisée en Europe, du Portu­
gal à la Pologne · -, sans voir que le danger 
terrifiant subsistera aussi longtemps que 
subsisteront le régime capitaliste et l'Etat 
national souverain, c'est-à-dire la possibi­
lité, pour certains, de décider de la fabri­
cation de ces bombes denière le dos de la 
grande majorité du genre humain. Nous 
disons aux pacifistes radicaux: l'humani­
té ne sera libérée du cauchemar de la me­
nace nucléaire que si elle prend elle-même 
en main le droit et le pouvoir de décider 
ce qui est produit, et aussi ce qu'il est 
interdit de produire. Cela suppose la sup­
pression de la propriété privée, de la 
concurrence entre individus, entre Etats, 
et de l'économie marchande. Si vous 
n'êtes pas prêts à payer ce prix, c'est que 
vous préférez courir le risque de voir dis­
paraître le genre humain plutôt que de 
modifier le régime social qui conduit au 
suicide collectif. 

Pour nous, la cause de la lutte contre 
la guerre et de la lutte pour le socialisme 
n'est qu'une. Seul un monde socialiste au­
togéré sera un monde sans armes. Les 
hommes et les femmes qui habitent cette 
planète, ayant compris le tenible danger 
qu'ils courent, décideront collective­
ment qu'on ne fabriquera plus d'armes 
d'extermination et créeront le seul régime 
social capable de faire respecter cette in­
terdiction. 

Autant nous sommes partisans de 
toute lutte, de tou_te mobilisation concrè­
te, immédiate, contre l'actuelle relance im­
périaliste de la course aux armements, au­
tant nous continuerons sans relâche à 
dénoncer l'illusion historique selon la­
quelle il serait possible d'abolir les ar­
mes d'extermination sans détruire le régi­
me capitaliste. Elle est du même ordre 
que l'illusion des années 1950 et 1960, se­
lon laquelle il aurait été possible d'empê­
cher les crises économiques sans abolir la 
domination du capital. Elle risque de con­
naître le même sort, avec un résultat mille 
fois plus terrifiant pour le genre humain. 

De même que la lutte contre l'au'sté­
rité, la lutte contre la remilitarisation ne 
peut atteindre sa pleine ampleur, et sur­
tout ne peut anacher la victoire, que si el­
le débouche sur une solution anticapita­
liste d'ensemble : anacher le pouvoir poli­
tique à la bourgeoisie. Il n'y a pas d'autre 
issue historique à la crise de l'humanité 
- dont la course au suicide nucléaire est 
l'expression la plus condensée - que la 
conquête du pouvoir par les travailleurs et 
son exercice à l'échelle mondiale, dans le 
cadre de la démocratie socialiste pluraliste 
la plus large, fondée sur l'autogestion pla­
nifiée des producteurs. • 

Ernest MANDEL 
1er juillet 1982. · 

10. « Révolution politique et contre­
révolution en Pologne», résolution adoptée par 
le Comité exécutif international (CEl) de la IVe 
Internationale, le 27 mai 1982, dans Inprecor, 
numéro 130 du 12 juillet 1982. 
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CHINE 

Le pro jet de révision 
de la Constitu~tion chinoise 

LA cinquième session de l'Assemblée nationale populaire 
de Chine se réunira au mois de novembre prochain, deux 
mois après le Congrès du Parti convoqué pour septembre. 

Cette décision a été confirmée par le Comité permanent de 
l'Assemblée, réuni à Pékin du 19 au 23 août. Le principal 
point à l'ordre du jour de cette session sera l'examen du projet 
de révision de la Constitution rendu public en mai dernier, 
après son adoption par le Comité permanent. 

Dans son travail, la Commission pour la révision de la 
Constitution semble s'être inspirée de l'esprit de la Constitution 
de 1954. Quatorze ans après la destitution de Liu Shaoqi, der­
nier président de la République populaire, elle propose de réta· 
blir la fonction de chef d'Etat, abolie dans le texte de 1975, et 
qui n'avait pas été rétablie dans la Constitution adoptée en 
mars 1978. 

Nous reproduisons ci-dessous un article d'analyse critique 
du projet de révision constitutionnelle publié dans la revue 
marxiste révolutionnaire October Review, éditée à Hong Kong 
(article daté du 4 mai 1982). 

Le projet de révision introduit les notions de << démocratie 
socialiste >> et de << système légal socialiste )), absentes de la 
Constitution de 1978. Elles sont censées garantir les droits fon­
damentaux des citoyens. 

Pourtant, procès et condamnations continuent à se succé­
der. Xu Wenli, ouvrier électricien de 38 ans, arrêté en avril 

1981, vien.t ainsi d'être condamné à 15 ans de prison pour 
<< activités contre-révolutionnaires ». Il était en fait l'animateur 
de la revue Tribune du 5 avril, qu'il avait fondée en 1978. 
Cette revue représentait une position marxiste dans la contes­
tation issue du printemps de Pékin (1976). 

<< OCTOBER REVIEW >> 

Le projet de révision de la Constitu­
tion de la République populaire de Chine 
(RPC) a été rendu public au début de 
1982 ; à cette occasion, le gouvernement 
( << Conseil des affaires d'Etat >>) a déclaré 
inviter le peuple à donner son avis, afin 
que des modifications puissent y être ap­
portées. Une fois révisé, le projet sera en­
suite discuté et adopté par la cinquième 
session de l'Assemblée populaire nationa­
le. Quelle que soit la façon dont la direc­
tion tiendra compte des avis émis par le 
peuple, cette démarche diffère des procé­
dures de révision constitutionnelle sui­
vies en 1975 et le 5 mars 1978, quand la 
« discussion )) avait été limitée à des cer­
cles désignés officiellement. Cela expri­
me la très forte pression exercée par les , 
aspirations démocratiques de la popula­
tion. 

LE POUVOIR DE LA DIRECTION 
DU PCC RESTE LE MEME 

Le statut << légal » accordé au Parti 
communiste chinois (PCC) dans les pré­
cédents textes constitutionnels a disparu 
des quatre chapitres du projet soumis à la 
« discussion » ; particulièrement des 
phrases comme : << Le PCC est le noyau 
de direction de tout le peuple chinois. La 
classe ouvrière exerce son pouvoir sur 
l'Etat à travers son avant-garde, le PCC. 
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( ... )L'idéologie dominante de la Républi­
que populaire de Chine est la Pensée Mao 
Zedong. ( ... ) L'Etat défend la position 
dominante de la Pensée Mao Zedong dans 
toutes les sphères de l'idéologie et de la 
culture. » Les forces armées étaient jus­
qu'à présent commandées par le président 
du Comité central (CC) du PCC ; le Pre­
mier ministre était choisi par l'Assemblée 
nationale « sur recommandation » du CC 
du PCC. Dans les 140 articles soumis à la 
discussion, la mention << Parti communis­
te chinois » n'apparaît pas une seule fois. 

Ce faisant, le PCC essaie de faire la 
preuve de la séparation tant proclamée 
entre l'Etàt et le parti, et de renforcer 
l'idée de la légalité du pouvoir. Cela est 
rendu nécessaire par l'existence même de 
la dictature du parti unique, qui place un 
parti (et même une fraction ou un diri­
geant de ce parti) au-dessus de tout le 
peuple travailleur et de l'Etat, ce qui 
suscite un fort ressentiment parmi les tra­
vailleurs. Or, c'est ce ressentiment qu'il 
s'agit de calmer. De sérieuses difficultés 
dans différents domaines, aggravées par le 
pouvoir absolu du PCC, ont fait qu'il s'est 
avéré impossible pour la fraction domi­
nante de continuer à régner selon l'ar· 
bitraire le plus extrême, comme c'était le 
cas au temps de Mao Zedong (mort le 9 
septembre 1976). Elle doit maintenant se · 
cacher derrière le << pouvoir légal ». La 
révision de la Constitution en cours vise à 
restaurer le soutien et la confiance du 

peuple dans le PCC. Elle doit également 
établir un certain nombre de normes 
légales pour rendre plus aisée sa domi­
nation. 

Mais les modifications formelles et 
littéraires ne changent rien à l'essence de 
la dictature du parti unique qui demeure 
la même qu'auparavant. 

Même dans le préambule du projet 
- et le préambule constitue le fondement 
idéologique de tout texte-, il est encore 
dit que, pour <<maintenir les 4 Prin­
cipes fondamentaux, il est essentiel d'ad­
lrirer à la direction du PCC », selon les 
explications données par Peng Zhen, vice­
président du Comité pour la révision de la 
Constitution. Le maintien de la prédomi­
nance de la direction du PCC sur le peu­
ple et sur l'Assemblée populaire montre 
bien que la dictature du parti unique reste 
entière dans la Constitution; le pouvoir du 
parti s'impose même à la Constitution et 
il n'y a, en fait, pas la moindre séparation 
entre le parti et l'Etat. En conséquence, le 
dernier paragraphe du préambule qui dit 
que << la Constitution est la Loi fonda­
mentale de notre Etat et détient l'autori­
té suprême légale » n'est que pure hypo­
crisie. 

Ainsi donc, bien que l'article 2 des 
Principes généraux affirme que << tout le 
pouvoir dans la RPC appartient au peu­
ple », et bien que cette phrase ait été 
maintenue dans les trois Constitutions 
précédentes, les trente-deux années écou-



lées depuis la fondation de la RPC le 1er 
octobre 1949 ont prouvé que « tout le 
pouvoir >> appartient au PCC et que le 
peuple n'en a aucun. L'Assemblée po­
pulaire nationale et ses structures locales 
ne sont que des chambres d'enregistre­
ment, car c'est le PCC qui détient le pou­
voir suprême. Tant que le privilège de 
direction du PCC ne sera pas aboli, la 
Constitution, aussi bien écrite soit-elle, ne 
sera jamais qu'un écran destiné à mas­
quer la dictature du PCC, et une caricatu­
re de démocratie socialiste. 

LES ERREURS DU PR!:AMBULE 

Le préambule contient d'autres gra­
ves erreurs : 

1.- On y lit que « depuis la fonda­
tin de la RPC, la société est passée petit 
à petit de la démocratie nouvelle au so­
cialisme. » Mais, en fait, depuis 1949, le 
modèle de société de démocratie nouvel­
le conçue dans les écrits de Mao Zedong 
Sur la Démocratie nouvelle n'a jamais vu 
le jour en Chine. La Chine n'est pas deve­
nue une société socialiste dont le niveau 
des forces productives serait supérieur 
à celui déjà atteint par les pays capitalis­
tes avancés. Dans sa présentation du pro­
jet, Peng Zhen admet que « le progrès de 
la société socialiste exige un haut dévelop­
pement des forces productives comme 
fondement matériel» . La Chine est enco­
re loin de disposer d'une telle base maté­
rielle et elle ne peut donc pas être appelée 
une société socialiste. 

2.- Le préambule affirme que « diri­
gée par la classe ouvrière et basée sur l'al­
liance entre les ouvriers et les paysans, la 
dictature démocratique du peuple -c'est­
à-dire la dictature du prolétariat - s'est 
consolidée et développée ».Etablir un pa­
rallèle entre la << dictature démocratique 
du peuple » et la dictature du prolétariat 
représente une sérieuse entorse au mar­
xisme. Le marxisme affirme que la secon­
de est la dictature du prolétariat à l'en­
contre de la classe exploiteuse, la bour­
geoisie. Mais le terme <<peuple », dans la 
<< dictature démocratique du peuple » 
promulguée par Mao Zedong, désigne << le 
prolétariat, la paysannerie, la petite bour­
geoisie urbaine et la bourgeoisie nationa­
le » (Mao Zedong, Oeuvres choisies, vol. 
4, p. 1364 de l'édition chinoise). La << dic­
tature » exercée conjointement par les 
classes exploitées et exploiteuses n'est 
certainement pas la dictature du proléta­
riat. Mao Zedong lui-même avait souli­
gné cette différence fondamentale : << Les 
très nombreuses formes de systèmes étati­
ques qui existent de par le monde peu­
vent être réduites à trois formes essen­
tielles, selon le caractère de classe du pou­
voir politique qu'elles représentent: 1) les 
régimes sous la dictature de la bourgeoi­
sie ; 2) les régimes sous la dictature du 
prolétariat, et 3) les régimes sous la dic­
tature conjointe de plusieurs classes révo­
lutionnaires » (Mao Zedong, Oeuvres 
choisies, vol. 2, p. 636 de l'édition chinoi­
se). Définir le système étatique chinois 
dans les Principes fondamentaux de la 
Constitution comme étant du troisième 

type relève d'une autre trahison du mar­
xisme. 

3.- Quand il parle des 4 Principes 
fondamentaux, le préambule élimine tout 
simplement le terme << dictature du 
prolétariat », et ne parle plus que de la 
<<persistance de la dictature démocrati­
que du peuple ». Le PCC a hésité sur 
cette question : il a d'abord proposé 
<< persistance de la dictature du proléta­
riat », puis a changé pour << persistance de 
la dictature démocratique du peuple ». 
Cette reculade reflète une tendance de 
plus en plus droitière dans la politique du 
PCC (faite de concessions croissantes aux 
forces capitalistes nationales et étrangères) 
et sa tentative de couvrir sa nature 
dictatoriale et bureaucratique par le mot 
<<démocratique». En même temps, le 
projet insiste sur l'existence d'un << large 
front uni » dans le pays et met en avant 
son organisation, la Conférence consulta­
tive politique du peuple chinois, dans l'in­
tention de rétablir, jusqu'à un certain 
point, la collaboration de classe de la fin 
des années 1940 et du début des années 
1950, et de s'assurer la collaboration 
d'anciens industriels, hommes d'affaires 
et intellectuels de haut rang, pour aider le 
PCC à stabiliser son pouvoir. 

Le mur de la liberté, c'était hier. (DR) 

Ille Congrès panrusse des soviets de dé­
putés ouvriers, paysans et soldats est 
l'abolition de l'exploitation de l'homme 
par l'homme, l'abolition totale de la divi­
sion du peuple en classes, la suppression 
.des exploiteurs, l'établissement d'une so­
ciété socialiste, et la victoire du socialisme 
dans tous les pays. 11 

UNE TENDANCE DROITIERE DANS 
LES« PRINCIPES FONDAMENTAUX» 

Bien que les Principes fondamentaux 
affirment que le secteur étatisé de l'éco­
nomie - c'est-à-dire le secteur socialiste 
qui appartient au peuple - est la force 
dominante de l'économie nationale, et 
que l'Etat pousse à sa consolidation et à 
son développement, le feu vert est donné 
à l'économie privée et à la propriété pri­
vée, leur fournissant ainsi la possibilité de 
se développer et de miner le secteur éco­
nomique étatisé. Examinons de plus près 
ce danger: 

1.- Le projet déclare que seul le sol 
des villes est propriété de l'Etat. Dans les 
villages, les régions suburbaines, la terre 
appartient aux collectivités, c'est aussi le 
cas pour les lopins individuels à la campa­
gne ou dans les régions montagneuses. 
Dans la mesure où la propriété peut aussi 
être privée, les communes et les brigades 
ont le droit de vendre ou de louer la terre 
qui est attribuée à leur propriété collecti­
ve. Ces dernières années, de tels cas ont 
été signalés dans la presse officielle. 
Quand le projet stipule qu'<< aucun orga­
nisme ou individu ne saisira, achètera, ven­
dra ou louera la terre », il ne se donne pas 
les moyens d'empêcher de telles transac­
tions. Pour ce faire, il faudrait que la 
Constitution déclare que toute la terre est 
propriété d'Etat et non pas d'organismes 
collectifs ou d'individus. Ces derniers ne 
peuvent avoir que le droit d'utiliser la ter­
re. Par exemple, la Constitution soviétique 
de 1918 affirmait: <<Afin de réaliser la 
socialisation du sol, toute propriété privée 
de la terre est abolie, et toute la terre est 
déclarée propriété nationale. » 

4.- Quand il aborde la politique 2.- Le projet affirme que << l'Etat 
étrangère chinoise, le préambule supprime · protège le droit des citoyens de posséder 
du texte de l'ancienne Constitution les légalement des revenus, des économies, 
phrases suivantes : << Nous devons des maisons et autre propriété légale » 
soutenir l'internationalisme prolétarien. et protège également << le droit d'hériter 
( ... ) Nous devons renforcer notre unité des biens privés». Au cours des dernières 
avec le prolétariat et les peuples et na- années, des anciens capitalistes ont 
tians opprimés de par le monde, avec les . recommencé à recevoir des compensa­
pays socialistes. ( ... ) Nous devons nous tions et des intérêts pour des gains obte­
opposer à une nouvelle guerre mondiale. » nus par l'exploitation, et des propriétaires 
Bien que ces phrases aient été inscrites d'immeubles ont retrouvé le droit de pro­
dans le texte de la Constitution avec une priété et celui de percevoir légalement des 
fonction purement décorative, leur sup- loyers. La Constitution s'engage mainte­
pression aujourd'hui reflète encore une nant à assurer la protection de ce principe 
fois la tendance droitière de la politique sacro-saint de la propriété privée. Les dif­
étrangère du PCC. férenciations sociales sont appelées à s'ac­

Le texte de la Constitution de 1918 
de la Russie soviétique, rédigé sous la di­
rection de Lénine, montre de façon irré­
futable dans quelle mesure le nouveau 
projet de Constitution chinoise trahit le 
léninisme. Le chapitre 2 de la Constitu­
tion de la République soviétique de Rus­
sie affirmait : << La tâche fondamentale "du 

croître. La recherche avide de l'accumula­
tion de propriété privée individuelle va 
être fortement stimulée. La pratique du 
PCC qui visait, ces dernières années, à en­
courager les foyers à s'enrichir sans impo­
ser les restrictions nécessaires, a entraîné 
un accroissement notable du nombre de 
paysans riches. Ces derniers se trouvent 
dorénavant protégés par le projet de 
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Constitution. 
3.- Il permet aux<< entreprises étran­

gères, à d'autres organisations économi­
ques étrangères ou à des personnes 
privées étrangères d'investir en Chine ou 
d'entreprendre différentes formes de coo­
pération économique avec les entreprises 
chinoises ou d'autres organismes écono­
miques ». Cela ne fait que bafouer le pas­
sage du préambule qui affirme que << le 
système d'exploitation de l'homme par 
l'homme a été aboli », car cela permet 
d'ouvrir une brèche pour faciliter l'entrée 
du capital étranger en Chine et cela pave 
la voie à la réintroduction d'un système 
d'exploitation. En fait, cette ouverture a 
amené plus de mal que de bien. En 1979-
1981, seulement 200 millions de dollars 
de capitaux appartenant à des étrangers 
ont été autorisés à entrer en Chine; ce 
chiffre est très faible si on le compare 
aux sommes gaspillées chaque année du 
fait de la gestion bureaucratique et de la 
corruption. Mais la Chine fait là d'impor­
tantes concessions politiques et économi­
ques. 

4.- Le projet stipule que << les uni­
tés de l'économie collective pratiquent 
une gestion démocratique comme le pré­
voit la loi ; le personnel dirigeant doit être 
élu et révocable et les décisions concer­
nant les grandes questions de l'entreprise 
doivent être prises par l'ensemble des tra­
vailleurs et des employés)). Mais les ou­
vriers et employés des entreprises éta­
tisées n'ont pas le même droit ; ils peu­
vent seulement, << en conformité avec la 
loi, participer à la direction de leurs en­
treprises respectives à travers l'assemblée 
des ouvriers et employés et autres ca­
naux )) . Le but est de restreindre les 
droits des travailleurs du secteur étatisé. 
Alors qu'il impose ces restrictions aux tra­
vailleurs, le projet autorise les entreprises 
étatisées à << exercer le pouvoir de déci­
sion au niveau de direction, dans les limi­
tes spécifiées par la loi )) . Ce qui, en fait, 
signifie donner un pouvoir << autonome )) 
aux cadres dirigeants de ces entreprises 
(mais pas aux travailleurs). Il ne fait donc 
que réaffirmer le rôle des bureaucrates 
dans l'administration des entreprises. 

En ce qui concerne les minorités na­
tionales, on ne leur accorde que l'« au­
tonomie )) et non l'autodétermination. 
Les Principes fondamentaux affirment 
qu'elles sont une <<partie inaliénable )) de 
la Chine, leur refusant ainsi le droit à la 
sécession, ce qui est contraire à la posi­
tion de principe de Lénine sur la question 
des minorités. La Constitution de l'URSS, 
adoptée en janvier 1924, affirmait sans 
équivoque les droits à la souveraineté, y 
compris <<le droit de se retirer de l'Union )) 
pour toutes les Républiques qui la com­
posaient. 

LES DROITS DES CITOYENS 

Le nouveau projet de Constitution 
place le chapitre << Les droits fondamen­
taux des citoyens )) avant le chapitre 
<< Structures de l'Etat )) , alors qu'il était 
après dans l'ancienne Constitution. En 
même temps, le nombre des articles 
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concernant ces droits est passé de 12 dans 
la Constitution du 5 mars 1978 (4 dans 
celle de 1975) à 15. Les propagandistes 
du PCC insistent sur l'importance que le 
projet donne ainsi aux droits des ci­
toyens, ce qui est bien sûr ridicule : un 
accroissement du nombre des articles est 
vraiment futile, si ceux-ci restent des pro­
clamations creuses et sont, dans la réalité, 
soumis à l'arbitraire de ceux qui détien­
nent le pouvoir (ce qui est le cas depuis 
août-octobre 1954). En outre, quand on 
lit le texte, on constate que ces articles 
sont pires que ceux des trois Constitu­
tions précédentes : 

- Premièrement, l'essence de ce nou­
veau projet est en fait une nouvelle 
restriction apportée aux droits fondamen­
taux des citoyens. Il souligne que << les 
droits des citoyens sont inséparables de 
leurs devoirs. Tout citoyen jouit des 
droits prescrits par la Constitution et la 
loi et, en même temps, a le devoir de se 
soumettre à la Constitution et à la loi; au 
cours de l'exercice de leurs libertés et de 
leurs droits, les citoyens ne doivent pas 
porter atteinte aux intérêts de l'Etat, de 
la société ou de la collectivité, ni aux li­
bertés et droits légaux des autres ci­
toyens ; les citoyens doivent observer la 
discipline du travail et respecter l'ordre 
public ... )) . Ces articles ont été ajoutés de 
façon à pouvoir être utilisés << légale­
ment )) pour nier les libertés et les droits 
fondamentaux dont les citoyens devraient 
jouir, afin que ceux qui détiennent le 
pouvoir puissent décider arbitrairement 
que les citoyens << portent atteinte aux in­
térêts de l'Etat )) ou n'observent pas leurs 
<< devoirs )) , et liquider ainsi les droits 
que les citoyens peuvent exercer selon la 
Constitution. 

- Deuxièmement, le droit de grève, 
qui était inscrit dans les deux Constitu­
tions précédentes, est supprimé dans le 
nouveau projet : l'article selon lequel les 
<<citoyens ont le droit de s'exprimer 
librement, de faire connaître leurs opi­
nions, d'organiser des grands débats et 
d'écrire des journaux muraux )) a finale· 
ment aussi été supprimé. Peng Zhen, le vi­
ce-président du Comité pour la révision 
de la Constitution, n'a même pas men­
tionné cette suppression quand il a lon· 
guement expliqué le <<projet )) devant la 
commission ad hoc de l'Assemblée po­
pulaire nationale. 

Hu Sheng, secrétaire général adjoint 
du même Comité, n'a pu donner qu'une 
réponse simpliste et fallacieuse lors d'une 
conférence de presse au cours de laquel­
le de nombreux journalistes ont demandé 
les raisons de la suppression. Il a déclaré 
à cette occasion que << l'expérience des 
dernières années a montré que faire grève 
est non seulement nuisible pour l'Etat 
mais également pour les intérêts des ou­
vriers. ( ... ) Les travailleurs peuvent uti­
liser d'autres moyens que la grève pour 
exprimer leurs revendications et atteindre 
leurs buts. )) Si ces <<moyens )) peuvent 
être établis, les dirigeants réactionnaires 
des pays capitalistes pourront aussi les 
utiliser pour priver les ouvriers du droit 

de grève. Ainsi, dans un prétendu <<pays 
socialiste )) sous la << direction du prolé­
tariat )) , le droit de grève est supprimé 
dans la Constitution. 

Y a-t-il là une différence fondamen­
tale avec l'action du Parti ouvrier unifié 
polonais (POUP), qui interdit par un coup 
de force militaire le syndicat regroupant 
la majorité des travailleurs polonais ? Les 
ouvriers doivent pouvoir avoir recours à 
la grève quand ils pensent que la grève est 
le meilleur instrument pour obtenir satis· 
faction. Les grèves ouvrières ne sont nuisi· 
bles que pour les bureaucrates au pouvoir, 
et l'objection manifestée par le PCC à l'é­
gard des grèves montre bien son opposi­
tion aux intérêts des travailleurs. Peu 
après, le Conseil des affaires d'Etat 
(gouvernement) a promulgué une << Or­
donnance sur les récompenses et les pei­
nes pour les travailleurs des entrepri­
ses », qui stipule que les ouvriers qui 
<< rompent la discipline du travail )) seront 
lourdement pénalisés. 

Enfin, la première Constitution chi­
noise d'août-octobre 1954 affirmait que 
l'Etat devait accorder les moyens maté­
riels pour <<garantir l'exercice de ces 
droits par les citoyens », quelle qu'ait 
ensuite été la pratique réelle. Le nouveau 
projet n'en parle même plus. Cela va de 
pair avec le maintien de la loi de 1952 sur 
le droit de publication qui stipule qu'il 
faut posséder au moins deux boutiques 
pour l'exercer. En plus, la direction du 
PCC se déchaîne contre les citoyens qui 
luttent pour exercer leurs droits constitu­
tionnels, en les qualifiant de << hors-la­
loi )) et de << contre-révolutionnaires )) , et 
en opérant des arrestations illégales, com­
me cela a été le cas en 1981 contre le 
Mouvement démocratique. 

Sans le droit effectif de parole, de 
presse, de réunion, d'association- et de 
former des partis -, de manifestation et 
de grève, les prétendues élections démo­
cratiques resteront purement formelles et 
ne serviront qu'à conforter le parti au 
pouvoir. Ainsi, dans ces conditions anti­
démocratiques, des articles qÙi affirment 
que << les organes à travers lesquels le peu­
ple exerce le pouvoir d'Etat sont l'Assem­
blée populaire nationale et les assemblées 
locales aux différents échelons», ou 
que ces assemblées sont << élues démocra­
tiquement, qu'elles sont responsables de­
vant le peuple et soumises à son contrô­
le »,sont-ils tout aussi formels. 

UNE Ri:VISION DE DEUX 
PROPOSITIONS DE MAO ZEDONG 

Alors que les droits des citoyens et 
du peuple ne sont pas garantis, les pou­
voirs individuels des dirigeants continuent 
de se concentrer et de se renforcer. La ré­
instauration de la fonction de président 
de la République donne une indication de 
cette tendance. Mao Zedong avait décidé 
autocratiquement de supprimer ce poste, 
à la suite de quoi Liu Shaoqi, président 
de la RPC depuis le 27 avril 1959, n'avait 
même pas pu sauvegarder sa propre per­
sonne et était mort sous la torture, proba­
blement en 1974. Jusqu'ici, les Constitu­
tions chinoises n'ont été que de simples 



ornements de la dictature du parti unique 
(et en particulier de la dictature indivi­
duelle de Mao Zedong). Mais la réinstau­
ration, aujourd'hui, de la fonction de pré­
sident de la République n'est pas accom­
pagnée de mesures garantissant une sépa­
ration effective entre le parti et l'Etat, ou 
la subordination du pouvoir du parti à ce­
lui du peuple et de la Constitution. 

Le projet affirme que le président re­
présente le pays dans les affaires tant na­
tionales qu'internationales. Cela lui donne 
pratiquement le pouvoir impérial de pro­
clamer : « L'Etat c'est moi ! )) Le projet 
ne stipule pas qu'on ne peut cumuler la 
fonction de président de la République et 
celle de président de la Commission mili­
taire centrale. Si un individu occupe ces 
deux postes en même temps et est, en 
plus, un dirigeant important du parti, il 
concentrera un pouvoir énorme. D'au­
tant plus que, selon le projet, c'est le pré­
sident qui nomme le Premier ministre. 
Tout cela est contraire aux engagements 
du PCC à combattre la concentration des 
pouvoirs. De même, le passage de 35 à 
45 ans de l'âge nécessaire pour postuler 
au poste de président et de vice-président 
de la République est en contradiction 
avec les efforts affichés par le PCC pour 
promouvoir les jeunes dirigeants. Et si le 
projet affirme qu'« ils ne serviront pas 
plus de deux mandats successifs )), il 
n'empêche pas une réélection après une 
certaine période. 

Le nouveau texte abolit les commu­
nes populaires qui étaient les unités de 
base du pouvoir populaire. Il restaure les 
congrès populaires et les gouvernements 
populaires au niveau des villes. Le systè­
me des communes populaires, qui inté­
grait l'administration gouvernementale et 
la direction économique, avait été établi 
par Mao Zedong en 1958. Il plaçait les 
communes sous une direction supérieure. 
Toutes les questions de production et de 
distribution relevaient des ordres arbitrai­
res d'en haut, et la main-d'œuvre, les res­
sources matérielles et financières pou­
vaient être confisquées sans compensa­
tion. D'un autre côté, les dépenses pour 
l'éducation et la santé, etc., qui auraient 
dû être prises en charge par l'Etat, 
devaient être supportées par les commu­
nes. 

Tout cela privait les membres des 
communes de toute autonomie, accrois­
sait leurs charges et minait leur enthou­
siasme pour la production. Les cadres di­
rigeants des communes, en tant que sala­
riés de l'appareil d'Etat et représentants 
du régime bureaucratique, étaient respon­
sables devant leurs supérieurs et n'étaient 
en rien affectés par le niveau de produc­
tion de la commune. 

Afin de mettre fin à la stagnation de 
la production agricole, le PCC a été 
contraint, au cours de ces dernières an­
nées, de faire d'énormes concessions aux 
paysans. L'abolition des communes est la 

bienvenue car elle réduit, dans une certai­
ne mesure, l'intervention arbitraire des ca­
dres de l'Etat dans la vie des paysans et la 
production agricole. 

En général, les Constitutions protè­
gent le statut et les intérêts du groupe diri­
geant. Même si certains articles inscrits 
dans la Constitution sont des concessions 
que les dirigeants sont contraints de faire 
aux travailleurs, le seul moyen qui puisse 
empêcher ces articles d'être de simples 
chiffons de papier, c'est la mobilisation 
des travailleurs. Aujourd'hui, alors que la 
Chine est en train d'élaborer une nouvelle 
Constitution, les larges masses du pays, en 
particulier les éléments politiquement ac­
tifs, doivent faire connaître leur opinion 
et se battre pour une Constitution démo­
cratique au service du peuple travailleur. 
Elles ne doivent pas rester passives et se 
laisser manipuler. 

Durant des années, les masses chinoi­
ses ont déployé des efforts continus pour 
défendre leurs intérêts et leurs droits, et 
elles ont effectivement réussi à ouvrir des 
brèches dans le pouvoir bureaucratique, 
et le nouveau projet de constitution reflè­
te par endroit ces brèches. La mobilisa­
tion croissante des masses doit les élargir. 
La tendance générale de l'histoire ne doit 
pas être bloquée par la volonté des bu­
reaucrates. • 

« OCTOBER REVIEW )) 
Hong Kong, 4 mai 1982. 

La bureaucratie frappe encore 
le Mouvement démocratique 

Le 28 mai 1982, Wang Xizhe et, le 
29, He Qiu, deux militants du Mouve­
ment démocratique chinois de Canton, 
étaient respectivement condamnés à qua­
torze et dix ans de prison. 

Ancien garde rouge, He Qiu, ouvrier 
aux chantiers navals de Canton, a été arrê­
té une première fois le 18 juin 1973 pour 
« opinions non conformes )) émises dans 
une lettre adressée à son frère. Libéré en 
octobre 1976, il rejoindra le Mouvement 
démocratique dès sa naissance et devien­
dra le rédacteur en chef de la Voie du 
peuple, une des revues de Canton les plus 
lues en Chine du Sud. Arrêté une seconde 
fois en août 1980, relâché quinze jours 
plus tard, il deviendra dès septembre 
1980 le rédacteur en chef de Zeren (De­
.voir), organe de l'Association nationale 
des revues parallèles, dont il était l'un des 
principaux animateurs (1). 

Wang Xizhe, lui aussi ancien garde 
rouge (l'un et l'autre ont un peu plus de 
trente ans), ouvrier à Canton, est le co-au­
teur du dazibao célèbre Sur la légalité so­
cialiste (2) en 1973-1974. Arrêté en 
1975, libéré en 1978, il s'exprimera dans 
différentes revues, notamment dans la 
Voix du peuple et le Bulletin du cher-

cheur qu'il anime. Il est l'un des rares 
théoriciens du Mouvement démocratique 
qui soit marxiste radical. Il n'hésite pas à 
faire référence au trotskysme, en particu­
lier sur la question du droit de tendance ; 
il a poursuivi, depuis, sa réflexion sur la 
démocratie socialiste et la dictature du 
prolétariat ( 3). 

Ces deux militants, qui appartiennent 
à l'aile marxiste du mouvement, ont été 
arrêtés à nouveau en avril 1981 avec une 
trentaine d'autres animateurs de revues 
non officielles. Sans nouvelles d'aucun 
d'entre eux pendant plus d'un an, on a pu 
croire, un temps, à une << disparition)) 
comme dans le cas de Ben Wanding (de 
l'Alliance des droits de l'homme), arrêté­
« disparu )) depuis avril 1979. 

L'un comme l'autre ont été condam­
nés pour leurs activités « contre-révolu­
tionnaires )) : « appel des masses à la ré­
sistance et au sabotage, utilisation d'affi­
ches, d'articles et autres moyens pour 
promouvoir l'agitation contre la dictature 
du prolétariat et le système socialiste )) , 
selon les paragraphes 1 et 2 art. 102 du 
Code pénal chinois. De plus, Wang Xizhe 
a été accusé d'avoir « constitué des 
groupes contre-révolutionnaires )) . Sans 

que l'accusation se soit donnée la peine 
de respecter sa propre légalité- il faut sa­
voir à ce propos que, depuis janvier 1980, 
un Code pénal est entré en vigueur en 
Chine -, c'est leurs activités de militants 
du Mouvement démocratique qui ont été 
directement visées et, plus particulière­
ment, les initiatives qu'ils avaient prises 
au moment où Liu Qing, animateur de la 
revue de Pékin la Tribune du 5 avril, a été 
condamné à trois ans de rééducation par 
le travail pour avoir diffusé les minutes du 
procès de Wei Jingsheng. 

Il n'a pas été du tout du goût de la 
bureaucratie chinoise de voir ses décisions 
contestées au nom de sa propre légalité ; 
sans compter que ce même Liu Qing a 
réussi à faire sortir du fond de son camp 
une longue lettre, «J'accuse )) , qui tient à 
la fois de la plaidoirie et du témoignage, 

1. << Autobiographie de He Qiu )), lnprecor 
numéro 86 du 14 octobre 1980. 

2. Li Yizhe, Chinois, si uous saviez ... , 
Christian Bourgois éditeur, Paris, 1969. 

3. « Interview de Wang Xizhe par un jour­
naliste de la Voix du peuple )) , lnprecor numéro 
64 du 20 novembre 1979 et « Nouvelles arresta­
tions en Chine : pour la libération de Ho, 
Zhong, Zhu, Zhang )) , Inprecor numéro 86 du 
14 octobre 1980. 
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et qui a été publiée à Hong Kong en sep­
tembre 1981, puis en France en avril 
1982 (4). Tous ceux qui auraient pu être 
mêlés de près ou de loin à cette affaire, et 
notamment à l'acheminement de ce docu­
ment, ont été poursuivis par les foudres 
de la << justice populaire ». On vient 
d'apprendre, par exemple, l'arrestation du 
frère de Liu Qing. 

Au sujet des crimes contre-révolution­
naires qui lui sont reprochés conformé­
ment au Code pénal, Liu Qing explique 
qu'« entre les mains des bureaucrates, un 
tel instrument devient le sceptre royal>>. 
Ce Code stipule, en effet, que « sont dits 
contre-révolutionnaires les actes de tout 
organisateur ou meneur d'une clique 
contre-révolutionnaire ». La tautologie 
tend la main à l'arbitraire, laissant toute 
latitude au pouvoir. Pour autant, dans le 
cas de He Qiu et de Wang Xizhe, comme 
souvent, le minimum de garanties formel­
les n'a même pas été assuré (moins encore 
que pour le procès de Wei Jingsheng, 
malgré l'entrée en vigueur, depuis, du 
Code pénal et du Code de procédure 
pénale) : ces procès «publics» ont été 
menés quasi clandestinement, bâclés en 
quelques heures devant une quarantaine 
de personnes triées sur le volet, sans que 
l'annonce du procès soit publiquement 
notifiée, même à la famille. C'est là 
ce que l'on peut appeler une procédure 
honteuse. 

Honteuse, au point que les médias of. 
ficiels n'ont même pas diffusé l'informa­
tion. Certes, si la bureaucratie a frappé si 
lourdement, c'est qu'elle n'a pas réussi à 
étouffer les aspirations démocratiques ni 
à normaliser la jeunesse. 

En effet, pour èe qui est des coucheE 
sociales sensibilisées par le Mouvement 
démocratique, essentiellement la généra­
tion de la Révolution culturelle et la jeu­
nesse urbaine, la disparition du Mouve­
ment démocratique et la suppression des 
droits démocratiques (modification de la 
Constitution: d'abord suppression des 
« 4 grandes libertés», notamment d'affi. 
chage des dazibao, puis suppression du 
droit de grève dans la version 1982 de la 
Constitution) ont déplacé les enjeux du 
terrain directement politique vers le 
terrain artistique et culturel. 

Puis, après que l'attaque se soit por· 
tée contre {< la dernière ligne » du mouve­
ment (campagne contre le Groupe des 
Etoiles, arrestation d'un artiste du Si­
chuan, condamnation de Li Shuang) au 
moment de la campagne contre le libéra­
lisme petit-bourgeois clôturée par les au­
tocritiques de l'écrivain militaire Bai Hua, 
l'enjeu s'est encore déplacé sur le terrain 
des mœurs, spécialement SU(_la question 
des relations p.ré-maritales. 

Il s'agit pour les autorités de 
construire une «civilisation spirituelle so­
cialiste ». Des concours pour la sélection 
des familles modèles conformes aux « 5 
mérites » (bonne entente entre époux, 
entre belle-mère et belle-fille, respect des 
personnes âgées et amour des enfants) 
sont organisées. Hu Yaobang en personne, 
le président du Parti communiste chinois 
(PCC), a dénoncé « l'inconstance en ma­
tière conjugale » et a prôné tout à la fois 
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Hier aussi, la croisade pour la pensée de Mao. (DR) 

« une morale sociale et une opinion pub li~ 
que saines». Actuellement, Yu Luojin, 
une femme auteur du Nouveau Conte 
d'hiver (5), qui vient de publier un Conte 
de Printemps, deux fois divorcée et qui 
avait collaboré à la Tribune du 5 avril, est 
la cible d'une campagne d'ordre moral. 

La mise au pas de la jeunesse chinoise 
n'est pas achevée. Sur ces questions, la ré­
sistance sociale aurait même plutôt ten­
dance à s'étendre. Dans ces conditions, il 
n'aurait pas été de bonne politique pour 
la bureaucratie de raviver le souvenir de 
l'existence du Mouvement démocratique. 
Au contraire, il importait de déconnecter 
les manifestations actuelles de résistance 
de celles qui étaient apparues au moment 
du printemps de Pékin (1976). Les 
bureaucrates chinois, tirant les leçons de 
l'« échec» du procès de Wei Jingsheng 
qui, de leur point de vue, a été finalement 
contre-productif, auraient sûrement pré­
féré être plus discrets encore. Il est 
d'ailleurs plus que probable que d'autres 
condamnations ont été prononcées sans 
que rien n'ait filtré. Ainsi, malgré les 
proclamations sur la légalité socialiste 
- la condamnation de Wang Xizhe prend 
ici valeur de symbole -, la bur~_aucr~tie 
chinoise continue à préférer la méthode 
des « disparitions»; elle s'assied littéra· 
lement sur sa légalité de fraîche date. 

Wang Xizhe et He Qiu sont Canton­
nais, voilà pourquoi ces « procès pu­
blics» n'ont pas pu être tenus secrets. Les 
liens entre Hong Kong et Canton sont 

·constants. Et quand, le 8 juin 1982, le 
vice-président chargé des Affaires exté­
rieures de l'Union des étudiants de l'Uni­
versité chinoise de Hong Kong et le prési­
dent de l'Union des étudiants de l'Uni­
versité de Hong Kong ont interrogé les 
autorités cantonnaises, celles-ci ont choisi 
de reconnaître les condamnations. De 

. toute façon, l'information aurait fini par 
être connue à Hong Kong et les mensuels 
Zhengming et Seventies (animés par des 
courants issus du PCC), ainsi que le­
Centre d'étude sur le Mouvement démo­
cratique chinois, s'en seraient fait large­
ment l'écho. 

On oublie trop souvent que la majeu. 

re partie des informations qui parviennent 
sur la Chine passent par Hong Kong, et 
que les militants de la démocratie socia­
liste ont joué (notamment depuis 1973), 
et jouent encore, un rôle irremplaçable, 
en particulier dans le soutien et le déve­
loppement de la solidarité internationale 
au Mouvement démocratique. On oublie 
trop souvent que militer à Hong Kong 
exige aussi un certain courage. 

On peut même dire que le problème 
de Hong Kong, pour la direction chinoise, 
c'est d'abord celui du contrôle social du 
PCC sur « les compatriotes de Hong 
Kong », fatalement moins serré, malgré la 
collaboration de la couronne britannique 
et de la bureaucratie chinoise. Un problè­
me qu'elle s'applique d'ailleurs à résou­
dre. Ainsi, deux militants de Hong Kong 
du Centre d'étude sur le Mouvement dé­
mocratique chinois ont-ils « disparu » 
dans les prisons chinoises à l'occasion 
d'un voyage à Canton. Le premier, Liu 
Shanqing, en décembre 1981, le second, 
Li Zhiyi, en avril 1982. 

La bureaucratie chinoise, instruite 
par l'expérience de l'Union soviétique et 
des pays de l'Est, tente d'empêcher toute 
manifestation de dissidence. Héritière du 
maoïsme, elle utilise tous les instruments 
du despotisme bureaucratique. C'est ce 
qu'elle a rappelé à sa manière à l'occasion 
du 40e Anniversaire des « Causeries de 
Yenan sur l'art et la littérature » (la pre­
mière campagne de répression des artistes 
et des intellectuels). 

La solidarité internationale n'est pa: 
vaine : elle peut servir de porte-voix à 
ceux qui ont engagé le combat pour les 
droits démocratiques en Chine, ou qui 
s'apprêtent à le faire ; elle doit se déve­
lopper pour exiger la libération de Liu 
Shanqing et Li Zhiyi, de He Qiu et Wang 
Xizhe, de Wei Jingsheng, Ren, Liu Qing et 
de tous leurs camarades. • 

Jacques et Jean TOSSI 
Paris, fin juillet 1982. 

4. Liu Qina:, J'aàuse, Robert Laffont, Pa­
ris, 1982. 

5. Yu Luojin, le Nouveau Conte .d'hiver, 
Christian Bourgois éditeur, Paris, 1982. 



TURQUIE 

Deuxième anniversaire du coup d'Etat 
La dictature renforce son arbitraire 

CELA fait maintenant deux ans qu'a eu lieu en Turquie 
le coup d'Etat militaire qui a porté au pouvoir la junte 
dirigée par le général Kenan Evren. Depuis son accession 

au pouvoir, la dictature n'a cessé de renforcer ses attaques 
contre les travailleurs et les masses opprimées, sans leur laisser 
aucun répit (cf. Inprecor numéro 121, du 22 mars 1982). 

ve de fait pratiquement éliminé. Dans les entreprises de moins 
de 10 travailleurs (ce qui concerne un très fort pourcentage des 
ouvriers de l'industrie), les grèves sont totalement interdites. 
Dans d'autres cas, les grèves ne sont autorisées que si les 
travailleurs font preuve de<< bonne volonté>>. 

Il est interdit aux habitants de voyager à travers le pays et 
de changer librement de résidence. Les chômeurs n'ont aucun 
droit. Ce projet établit que les crimes perpétrés par des poli· 
ciers ou des militaires ne seront pas considérés comme des cri· 
mes, ce qui porte atteinte au simple droit à la vie, non seule· 
ment de fait, mais aussi de droit. 

Un changement se fait cependant sentir sur un point. En 
vue d'empêcher toute possibilité que le mécontentement géné· 
rai dans le pays puisse donner un élan à une opposition démo· 
cratique et pour tenter de réduire les diverses pressions dont le 
régime fait l'objet, la dictature a accéléré son cours vers la re­
cherche d'une façade sous forme d'un gouvernement civil. 
Après la mise en place d'une Assemblée consultative fantoche, 
la seconde étape a été la publication d'un nouveau projet de 
Constitution. Cette Constitution doit entrer en application 
après l'organisation d'un prétendu référendum, dans les mois à 
venir. 

Ce projet de Constitution est peut-être le plus réactionnai· 
re du monde. Il impose aux travailleurs une véritable camisole 
de force . Le droit de grève est tellement restreint qu'il se trou· 

Ce projet de Constitution contient également d'innombra· 
bles restrictions à l'encontre des partis politiques et de toutes 
sortes d'organisations populaires. Avec cette Constitution, la 
junte entend donner un cadre institutionnel à un appareil d'E· 
tat autoritaire hyper-centralisé. Le chef de l'Etat se voit attri· 
buer des pouvoirs qui ne sont soumis à aucun contrôle légis­
latif. De plus, l'exécutif a été encore renforcé par l'établisse· 
ment d'organismes tels que le Comité consultatif et le Comité 
de défense nationale, qui ne sont également soumis à aucun 
contrôle législatif. 

Mehmet SALAH 

Les grèves, le syndicalisme, le socia· 
lisme, etc., sont des notions et des 
expériences relativement récents pour la 
classe ouvrière turque, en comparaison de 
la situation qui prévaut dans les princi­
paux pays occidentaux. Ce n'est qu'au 
cours des vingt dernières années qu'ils 
sont devenus de fait partie intégrante de 
la vie quotidienne des travailleurs. En 
remontant au-delà de cette période, c'est 
une tout·· autre réalité qui apparaît. 

La fondation, en 1923, de la Répu­
blique turque et de la « Turquie moder­
ne>> n'a pas entraîné une accélération no- · 
table et immédiate du développement 
capitaliste. Pendant des décennies après 
1923, la Turquie est restée un pays essen­
tiellement agricole dont le secteur indus­
triel demeurait insignifiant. Dans quel­
ques centres, il y eut une certaine crois­
sance de la classe ouvrière, principale­
ment parmi les travailleurs des industries 
alimentaires, des mines et du textile. 

En 1934, les entreprises concernées 
par la Loi de développement industriel, 
instance créée pour favoriser l'essor de 
certains secteurs, en particulier l'industrie 
lourde, regroupaient 66 24 7 travailleurs 
(ces chiffres ne prennent pas en compte 
les travailleurs non régis par cette loi, 
mais cela correspond à la différenciation 
que l'on peut faire aujourd'hui entre tra­
vailleurs assurés sociaux et ceux qui ne le 
sont pas). 

Dans l'entre-deux-guerres, il n'existait 
pas de syndicats, mais des clubs ouvriers 
qui regroupaient de fait des dizaines de 
milliers de travailleurs. Bien que les grè­
ves fussent interdites par la loi, il en écla- . 

tait de temps à autre. Dans la période du 
régime kémaliste (1) de parti unique, de 
1923 à 1946, le mouvement ouvrier fut 
soumis à une forte oppression et à de 
nombreuses contraintes légales. Dans l'en­
semble, ce fut pour lui une période de 
stagnation. Mais cette stagnation n'était 
que le reflet de la torpeur générale qui 
frappait alors l'ensemble de la société 
turque. C'est ainsi qu'entre 1923 et 
1950, la proportion entre population ru­
rale et population urbaine n'a varié que 
d'un pour cent. 

Pourtant, durant ces trente années, il 
y eut des soulèvements ouvriers occasion­
nels. C'est ainsi qu'au début des années 
1930, Izmir (Smyrne), le second centre 
industriel du pays à cette époque, fut le 
théâtre d'importantes mobilisations 
ouvrières. 

LA MONTeE OUVRIERE 
DE L'APRES-GUERRE 

En 1946, il y eut un second soulève­
ment ouvrier. La destruction des régimes 
fascistes sur le plan international et la 
progression du mouvement ouvrier qui en 
découla ne pouvaient manquer de faire 
sentir leurs effets même sur un pays aussi 
figé que la Turquie. L'interdiction des 
« clubs ouvriers >>, qui était en vigueur 
jusqu'alors, fut abolie. En l'espace de 
quelques mois, des dizaines de milliers de 
travailleurs commencèrent à s'organiser 
en syndicats. 

Cependant, ce « printemps >> fut de 
courte durée. Après six mois de liberté 
syndicale, la Loi martiale fut décrétée. 

Tous les syndicats et les deux partis de 
gauche furent interdits. Leurs dirigeants 
et de nombreux militants furent arrêtés, 
inculpés et condamnés à de lourdes 
peines. 

En 194 7, une nouvelle Loi syndicale 
entra en application. Il devenait légale­
ment possible de constituer des syndicats, 
mais il fallut encore attendre 16 ans pour 
que le droit de grève soit garanti par la 
loi. En 1950, au bout de 27 ans, le régime 
de parti unique fut aboli. La période qui 
allait suivre se caractérisa par un dévelop­
pement rapide du capitalisme dans I'agri· 
culture et l'accélération de l'urbanisation. 
Dans le même temps, l'industrialisation, 
qui ne démarra vraiment qu'au début des 
années 1960, ne connaît qu'un dévelop­
pement limité. Les liens économiques, po­
litiques et militaires de la Turquie avec 
l'impérialisme se renforcent alors. 
L'afflux de capitaux étrangers augmente. 
La Turquie rejoint l'OTAN puis le Pacte 
de Bagdad (2), envoie des soldats com­
battre en Corée, etc. 

C'est au début de cette période que 
la plus importante des confédérations 

1. Du nom de Mustafa Kemal « Ataturk )) 
(père des Turcs), &énéral ayant mené la euerre 
d'Indépendance de la Turquie contre l'occupa· 
tion erecque. Il fonda le Parti républicain du 
peuple (PRP), populiste et chauvin, parti uni· 
que du ré&ime qui, sous la présidence de Musta· 
fa Kemal, construisit la « Turquie moderne ». 

2. Pacte de Baedad : aussi appelé CENTO 
(Oreanisation du Traité centrai). Pacte militaire 
siené par l'Irak, l'Iran, le Pakistan, la Turquie, 
sous la houlette des USA. Aujourd'hui, il a été 
successivement abandonné par tous ses signatai· 
res, excepté la Turquie et les USA. 
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syndicales turques, Türk-Is, a été fon­
dée. En 1946, après que la première vague 
de syndicalisation ait été brisée, des syn­
dicats se formèrent, mais sous le contrôle 
du gouvernement et de la police. Une bu­
reaucratie syndicale naquit à partir de 
syndicalistes éduqués aux Etats-Unis, 
d'anciens éléments de la police du travail 
et d'éléments issus du lumpen-proletariat. 
C'est ainsi que Türk-Is fut fondée en 
1951 comme une confédération syndica­
le collaborant étroitement avec la Confé­
dération internationale des syndicats li­
bres (CISL). 

Cependant, ces syndicalistes-gangsters 
se trouvèrènt confrontés à une contradic­
tion. De même qu'une armée qui est utili­
sée contre le peuple peut être amenée à 
apprendre aux travailleurs l'usage des ar­
mes, les syndicalistes des années 1950 se 
virent obligés de rassembler les travail­
leurs et de les amener à apprendre le 
« b-a ba>> du syndicalisme. La classe ou­
vrière allait prendre à cœur ce projet et, 
en 1963, 30 % des travailleurs déclarés 
étaient syndiqués. 

Les années 1950-1960 furent cepen­
dant une période relativement calme du 
point de vue de l'action du mouvement 
ouvrier. Il y eut des grèves, mais qui restè­
rent occasionnelles. C'est peu avant 1960 
qu'un tournant commença à se faire sen­
tir. On put observer, à ce moment-là, une 
croissance du nombre de grèves et de ten­
tatives de grèves et, de manière plus géné­
rale, un essor des conflits du travail. 
Ainsi, de 1939 à 1950, 41 conflits seule­
ment furent instruits devant la Haute 
Cour (Yuksek Hakem Kurulu) contre 160 
pour la seule année de 1954. Au cours des 
six années suivantes, 110 conflits en 
moyenne passèrent devant la Haute Cour 
chaque année. Même si ces chiffres 
n'abordent qu'un des aspects de la lutte 
économique de la classe ouvrière, ils mon­
trent comment des secteurs de plus en 
plus larges de la classe s'engagèrent dans 
la lutte. 

De cette époque datent aussi de nom­
breuses lois sociales. On créa un ministère 
du Travail, un institut du Travail et des 
Travailleurs, tandis que des lois étaient 
promulguées pour renforcer les condi­
tions d'hygiène du travail, instaurer les re­
traites, les congés hebdomadaires et 
annuels, ainsi que la pause garantie pour 
le déjeuner. 

En même temps que ces lois étaient 
adoptées, il faut remarquer qu'elles ne 
s'appliquaient réellement qu'à une faible 
minorité de la classe ouvrière. C'est après 
1963 seulement que des secteurs plus im­
portants ont pu en bénéficier. 

VERS DES AFFRONTEMENTS 
DE GRANDE AMPLEUR 

Le coup d'Etat du 27 mai 1960 cons­
titua une date historique pour tout le 
pays, en ouvrant la voie à des change­
ments économiques, politiques et so­
ciaux importants. Toutefois, nombre 
de jeunes officiers impliqués dans le coup 
ignoraient alors quels seraient les change­
ments à long terme, souvent paradoxaux, 
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que leur initiative allait finalement in­
duire. 

On peut dire de ce coup d'Etat qu'il 
correspondait au degré d'implication tra­
ditionnel de l'institution militaire dans la 
politique turque. On se rappelle qu'au dé­
but du siècle, du temps de l'empire otto­
man, l'armée et en particulier les jeunes 
officiers jouèrent un rôle décisif dans le 
développement de courants nationalistes 
bourgeois qui débouchèrent ensuite sur 
l'instauration de la République. 

Le coup d'Etat de 1960 a orienté 
l'évolution de toute la société pour les 21 
années suivantes. L'intention proclamée 
du coup de septembre 1980 était égale­
ment de déterminer l'avenir de l'ensemble 
des rapports sociaux, économiques, cultu­
rels et politiques, en modifiant le conte­
nu des institutions sociales. Le coup 
d'Etat du 12 mars 1971, qui avait eu lieu 
entre-temps, peut être considéré comme 
une répétition du dernier coup d'Etat mi­
litaire. 

Les putschistes du 27 mai 1960 
n'avaient pas de programme clairement 
défini. Ils jouissaient d'une certaine auto­
nomie par rapport aux classes sociales et 
vis-à-vis de la hiérarchie militaire. Au con­
traire, les hommes qui dirigèrent le coup 
d'Etat du 12 septembre 1980 étaient 
membres du haut-Commandement. Dès 
les premiers jours, ils appliquèrent sans 
hésitation le programme du capital 
financier local et international. La << révo­
lution » du 27 mai 1960 avait débouché, 
quant à elle, sur la Constitution de 
1961. 

La nouvelle Constitution élaborée par 
les rebelles du 27 mai reconnaissait le 
droit d'organisation et de grève, permet­
tant par là que se créent de nouveaux rap­
ports de forces entre la bourgeoisie et la 
classe ouvrière. En établissant une relative 
liberté d'expression, de pensée, de 
réunion et d'organisation, elle donna de 
nouvelles formes aux relations politiques, 
sociales et culturelles de toute la société 
turque. Au cours des vingt-et-une années 
suivantes, jusqu'à ce qu'elle soit abrogée, 
cette Constitution fut le cadre légal des 
développements sociaux. 

La législation du travail définie en 
général par la Constitution de 1961 fut 
précisée et mise en œuvre par une série de 
lois, promulguées sur une période de deux 
ans environ. Puis, après que le pouvoir ait 
été remis au premier d'une longue série de 
gouvernements civils de coalition, en sep­
tembre 1961, un mouvement ouvrier 
puissant et pacifique commença à se dé-

. velopper. 
Les travailleurs ont commencé à 

prendre part à ce qui, pour la première 
fois, constituaient des activités légales : 
grèves, grèves avec sit-in, manifestations, 
meetings, grèves du rasoir (3) et signature 
de pétitions. Pour la première fois dans 
l'histoire de la Turquie, un meeting 
ouvriers réunit plus de 100 000 partici­
pants. Toutes ces actions montrèrent que 
la classe ouvrière était décidée à imposer 
la mise en application des droits reconnus 
sur le papier par la Constitution de 1961. 

Bien que les lois promulguées aient 

comporté d'importantes limitations, le 
mouvement ouvrier connut un nouvel 
essor. L'organisation syndicale se dévelop­
pa rapidement. En 1963, près de 300 000 
travailleurs étaient syndiqués. Cinq ans 
plus tard, ils étaient u~1 million. Mani­
festations de rue et grèves se multipliaient. 

Mais, à côté des grèves, d'autres 
formes d'action apparurent, que la loi 
n'autorisait pas, comme les grèves sauva­
ges et les occupations d'entreprises. Dans 
les conditions faites au mouvement ou­
vrier en Turquie, de telles actions 
prenaient une signification particulière. 
En effet, pour qu'une grève soit reconnue 
comme légale, elle devait être déclarée 
très longtemps à l'avance. Cet obsta­
cle poussa les travailleurs à entreprendre 
des actions illégales. 

Ainsi, si l'on évalue les mobilisations 
ouvrières depuis 1963, le nombre de grè­
ves illégales égale ou dépasse celui des grè­
ves autorisées. Pendant cette période, les 
travailleurs qui passaient à l'action se 
trouvaient confrontés aux licenciements, 
aux arrestations, aux procès, etc. Cela va­
lait surtout pour les travailleurs d'avant­
garde. De plus, les grèves illégales compor­
taient toujours le risque d'affrontements 
avec la police ou les gendarmes. 

Entre 1963 et 1968, près de 40 000 
travailleurs prirent part à environ 320 
grèves légales. Dans le même temps, 
70 000 furent impliqués dans 38 conflits 
illégaux (les statistiques pour les deux ca­
tégories de conflits sont plus ou moins 
exactes et certainement sous-estimées). 
Cette période de la première montée 
continue du mouvement ouvrier connut 
des luttes particulièrement dures. Ainsi, 
dans 25 des grèves mentionnées plus haut, 
il y eut des affrontements avec la police 
et les gendarmes. Il y eut deux grèves illé­
gales des mineurs. 5 000 d'entre eux pri­
rent part à la première en 1965, et lors de 
la seconde, en 1968, il y eut 25 000 gré­
vistes. A chaque fois, il y eut de violents 
heurts avec la police, et quatre mineurs 
furent tués. 

LES TRAVAILLEURS 
S'ORGANISENT 

C'est aussi durant cette période que 
la DISK fut formée, en réaction contre les 
méthodes de gangster de Türk-Is. En 
1963, le Parti ouvrier turc (TIP - Turkiye 
Isci Partisi) fut fondé, et c'est lui qui, en 
relation avec son rôle d'avant-garde, créa 
la DISK. Au départ, la nouvelle organisa­
tion syndicale comptait 25 ou 30 000 ad­
hérents, tous du secteur privé. Le secteur 
privé allait constituer pendant de longues 
années encore la base de la DISK. 

Depuis les années 1950, le secteur 
public constituait un bastion de Türk­
Is. Parmi les principales raisons de cette 
situation, il faut relever la èontinuité de la 
tradition de la bureaucratie étatique, le 
niveau relativement arriéré des techniques 
de production employées dans ce secteur 
et le fait, également, que nombre d'entre-

3. Refus des travailleurs de se raser selon 
la réglementation du travail, en vigueur depuis 
les lois sur la modernisation de Kemal Ataturk. 



prises d'Etat était dispersées à l'extérieur impliqués dans les grèves légales n'avait 
des grandes concentrations industrielles. pas varié mais les entreprises affectées par 

Le développement du secteur privé a les grèves illégales ou les occupations 
été un phénomène caractéristique des an- · comptaient en moyenne plus de 1 500 
nées 1950 et 1960. Il se concentra dans travailleurs. Les secteurs qui participèrent 
les grandes villes comme Istambul et Iz- le plus à ces actions furent ceux des ou­
mir. Ces entreprises mettaient en œuvre vriers qualifiés et des mineurs. 
des techniques relativement avancées. De 1970 marqua l'apogée du mouve­
plus, les entreprises du secteur privé prati- ment ouvrier de l'après 1961. C'est cette 
quaient une rotation permanente des ou- année-là que le mouvement de masse de 
vriers employés. La sécurité de l'emploi y la jeunesse étudiante connut un de ses 
était faible et le travail était soumis à une sommets. Les enseignants participèrent, 
intensification constante. La pression · . au nombre de 100 000, à une tentative de 
à l'augmentation du surproduit absolu grève générale. La syndicalisation des 
était générale (ces deux caractéristiques fonctionnaires s'accéléra. Pour la premiè­
étaient inexistantes ou beaucoup moins re fois dans l'histoire de la Turquie 
marquées dans le secteur public). Les moderne, un mouvement paysan apparut. 
conditions de travail et d'exploitation Ce fut aussi l'année de la troisième gran­
prévalant dans le secteur privé servirent de dévaluation de l'histoire turque. En 
ainsi de stimulant puissant à la syndicali- août 1970, la valeur de la monnaie tur­
sation et à des formes plus élevées d'acti- que fut amputée de 70% (les précéden­
vité syndicale. Et lorsque les travailleurs tes dévaluations de grande ampleur 
entraient, dans ces conditions, en contact avaient eu lieu en 1946 et en 1958). Le 
avec les syndicats, ils se tournaient inva- tableau ci-après dresse le bilan des mobili­
riablement vers la DISK pour les organi- sations ouvrières pour 1970 : 
ser. 

Dans les quelques années qui suivi­
rent sa constitution, la DISK commença à 
se développer rapidement et les ouvriers 
qualifiés du secteur privé en constituè­
rent l'épine dorsale. 

Au plan politique, cette accélération 
de l'organisation du mouvement ouvrier 
se concrétisa dans l'essor rapide du TIP. 
Aux élections législatives de 1965, il ob­
tint près de 3 % des voix. Grâce à un sys­
tème électoral assez favorable, il disposa 
de 15 sièges au Parlement. 

Malgré ce développement relative­
ment rapide de la gauche, la connaissance 
du marxisme resta confinée à une poignée 
de militants radicaux de l'ancienne géné­
ration. C'est à cette époque que, pour la 
première fois depuis les années 1930, les 
œuvres de Marx, Engels et Lénine recom­
mencèrent à être publiées, mais sur une 
échelle relativement limitée par rapport à 
la montée impétueuse de l'activité ouvriè­
re. C'est ce que montre le tableau ci-des­
sous: 

Année 

1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 

Oeuvres de Marx, Engels et 
Lénine publiées 

1 
0 
1 
2 
7 
8 
5 

Durant la même période quatre li­
vres, respectivement de Kuusinen, 
Politzer, Plekhanov et Baby furent 
publiés. C'est tout ce qui était disponible 
comme littérature marxiste jusqu'en 
1968. 

Les occupations d'usines commencè­
rent à apparaître, à côté des autres 
formes d'action, à la fin des années 1960. 
En 1968, sur les 40 000 travailleurs qui 
débrayèrent, 80 % participèrent à des grè­
ves illégales ou à des occupations 
d'usines, et seulement 20% à des grèves 
légales. L'année suivante, 23 000 travail­
leurs prirent part à des grèves illégales et 
à des occupations. Le nombre de grévistes 

Grèves illégales 
Occupations 
Grèves légales 

Nombre de Nombre 
travailleurs d'entreprises 

60 000 
6 000 

25 963 

41 
12 

111 

Les grandes manifestations ouvrières 
des 15 et 16 juin 1970 montrèrent aussi 
le niveau atteint par l'action ouvrière. Ce 
jour-là, plus de 150 000 travailleurs 
descendirent dans la rue pour protester 
contre une modification de la législation 
visant à entraver la progression de la 
DISK. A Istambul, les travailleurs se ras­
semblèrent en divers points de la ville 
pour manifester. En plusieurs endroits 
les barrages de la police et de l'armée fu­
rent rompus. Tout Istambul fut submer­
gée par une explosion ouvrière sans 
précédent. 

Cette vague de manifestations, qui 
dura deux jours, fut interrompue par l'ins­
tauration de la Loi martiale dans les villes 
d'Istambul et d'Izmir, et suivie d'arresta­
tions, de poursuites judiciaires et de licen­
ciements massifs. Mais même une telle ré­
pression ne put arrêter que pour une 
courte période les luttes ouvrières de la 
région d'lstambul. A la veille du coup 
d'Etat militaire du 12 mars 1971 et de 
l'instauration de la Loi martiale dans 17 
provinces en avril de la même année, ce 
sont plus de 20 000 travailleurs qui avaient 
pris part à des grèves illégales. En outre, 
au cours des quatre premiers mois de 
1971, le nombre d'ouvriers ayant partici­
pé à des grèves légales avait été à peu près 
équivalent. 

A côté de leur importance numéri­
que, les mobilisations ouvrières s'étaient 
élevées à un niveau qualitatif supérieur. 
C'est durant cette période que la dynami­
que des mobilisations ouvrières com­
mença à déborder le cadre de l'action pu­
rement syndicale. 

Au sein de la DISK, la bureaucratie 
syndicale n'avait pas encore établi un 
contrôle et une domination stricts sur 
l'action des ouvriers. Le noyau des travail-

leurs les plus combatifs éprouvait une vive 
sympathie pour le mouvement jeune qui 
se développait alors. Les arnées 1968-
1971 furent marquées aussi bien par les 
occupations de facultés que par l'adop­
tion, par les secteurs les plus avancés de la 
classe ouvrière, de l'occupation d'usine 
comme principale forme de lutte. Il ne 
faut pas sous-estimer l'influence, sur les 
travailleurs, des étudiants qui commen­
cèrent à occuper les universités. Le fait 
est que les occupations d'usines étaient 
pratiquement inconnues du mouvement 
ouvrier avant 1968 et furent relativement 
rares après 1971. Cela montre l'influence 
qu'a eue le mouvement étudiant révolu­
tionnaire de cette époque. 

Au cours de la décennie qui a suivi le 
coup d'Etat de mai 1960, la classe ouvriè­
re avait été capable de transformer en réa­
lité nombre des droits qui lui avaient été 
reconnus sur le papier. Ce fut le cas de 
l'extension de la journée de huit heures, 
de l'augmentation des congés payés, de la 
réglementation des conditions de travail 
et de l'amélioration des services sociaux 
pour les ouvriers, d'une augmentation des 
salaires réels, etc. 

La dictature semi-militaire issue du 
coup d'Etat du 12 mars 1971 déploya 
toutes sortes d'efforts pour réduire ces ac­
quis de la classe ouvrière. Mais elle n'y 
parvint pas, le rapport de forces entre les 
classes dans le pays lui restant défavorable. 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
DANS LES ANN!:ES 1970 

Entre 1971 et 1973, le mouvement 
ouvrier connut une période de calme plat. 
Des milliers de militants révolutionnaires 
furent emprisonnés. Les luttes révolution­
naires qu'ils avaient dirigées étaient étein­
tes. Par rapport à l'étendue de la vague de 
terreur qui a suivi le coup d'Etat militaire 
du 12 septembre 1980, la vague répressive 
de cette époque fut relativement limitée. 
Mais elle a porté un coup sévère et dura­
ble au type de mouvement qui s'était dé­
veloppé dans une relative liberté au cours 
des dix années précédentes. 

Après être restée au pouvoir pendant 
deux ans, la dictature semi-militaire se re­
tira. Elle mit fin à cette période en orga­
nisant des élections générales qui permi­
rent au CHP (Cumhuriyet Halk Partisi -
Parti républicain du peuple) de gagner la 
majorité relative. Le CHP forma ùn gou­
vernement de coalition avec le MSP (Milli 
Selamet Partisi - Parti du Salut national), 
un parti populiste islamique. Une amnis­
tie politique partielle fut décrétée au mo­
ment de l'occupation militaire de la partie 
nord de Chypre. Alors que le mouvement 
ouvrier et les organisations de gauche 
commençaient juste à renaître, cette oc­
cupation de la partie septentrionale de 
l'île poussa le chauvinisme turc à un pa­
roxysme. Elle fournit également le pré­
texte à une nouvelle période de Loi mar­
tiale. Les grèves furent reportées ou in­
terdites. Pourtant, en 1974, les mobilisa­
tions ouvrières atteignirent une ampleur 
considérable. Plus de 80 000 travailleurs 
prirent part à des grèves, légales ou non. 
A nouveau, les entreprises touchées 
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par les grèves illégales avaient en moyenne 
plus de 1 500 travailleurs, contre une 
moyenne de 350 pour celles touchées par 
les grèves légales. En 1975 en particu­
lier, il y eut un bond en avant dans le 
nombre de grèves illégales : plus de 60 000 
travailleurs prirent part à 105 grèves illé­
gales. 

L'une des caractéristiques de cette 
nouvelle vague de grèves illégales, c'est 
qu'elle touchait des secteurs ouvriers si­
tués en dehors des grands centres indus­
triels. Ces couches, qui étaient les plus ar­
riérées avant 1971, se mirent en mouve­
ment pour bénéficier des acquis conquis 
par les travailleurs des grandes entrepri­
ses du secteur privé. Cela explique que, 
lors de ces grèves illégales, les revendica­
tions sur la sécurité de l'emploi et le droit 
de pouvoir adhérer au syndicat de son 
choix prirent le pas sur les revendications 
salariales. 

Le 16 juin 1975, Türk-Is organisa 
une grève générale illimitée à Izmir, à la­
quelle participèrent 60 000 travailleurs. 
Ainsi, la longue lutte de dix années menée 
par la classe ouvrière avait finalement 
réussi à tourner un syndicat de gangsters 
vers une politique syndicale classique. 

C'est au milieu des années 1970 que 
se produisit une accélération de la crois­
sance des courants et partis de gauche. Le 
type de mobilisations révolutionnaires qui 

C'est à la fin de l'année 1981, seize 
mois après avoir pris le pouvoir par un 
coup d'Etat militaire, que la dictature a 
ouvert le procès de 52 dirigeants syndi­
caux. Les accusés proviennent tous de la 
centrale syndicale DISK (Turkiye Devrim­
ci Isci Sendikalari Konfederasyonu -
Confédération turque des syndicats 
ouvriers révolutionnaires), la seconde par 
ordre d'importance des confédérations 
syndicales du pays. 

Dans un acte d'accusation dont la 
lecture a duré 70 jours, ces dirigeants syn­
dicalistes ont été accusés << de tentative de 
renversement par la force et la violence de 
l'ordre établi, pour instaurer un système 
marxiste-léniniste >>. Le procureur a re­
quis contre eux la peine de mort. 

Des dirigeants syndicalistes d'un 
moindre niveau de responsabilité, des dé­
légués d'atelier et des ouvriers vont être 
jugés dans des procès séparés mais qui 
sont liés à ce procès.fleuve, sous l'accu­
sation d'avoir organisé et dirigé des grèves 
illégales ou non. 

En fait, les accusations portées contre 
les dirigeants de la DISK ne reposent sur 

rien. Jusqu'au coup d'Etat du 12 septem­
bre 1980, ils ne sont pas allés au-delà 
d'une activité syndicale normale. 

Ces dirigeants ont joué un certain 
rôle en remplissant la fonction qui est 
celle de tout syndicat, c'est-à-dire lutter 
pour réduire l'exploitation de la classe 
ouvrière et limiter le taux de plus-value 
qui lui est extorqué. Mais ils considéraient 
la lu~te pour une véritable démocratie ou-
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s'étaient développées dans la période pré­
cédant mars 1971 dans des centres cultu­
rels, économiques et politiques comme Is­
tambul ou Ankara, s'étendit à la petite in­
dustrie et aux centres régionaux et même 
à la campagne et aux provinces. 

Mais cette extension du mouvement 
signifiait en même temps un affaiblisse­
ment de son niveau politique. Sur le plan 
national, ce furent les groupes les plus ar­
riérés, les plus confus idéologiquement, 
ceux pour qui les problèmes se réduisent 
à quelques mots d'ordre et quelques for­
mules, qui connurent la croissance organi­
sationnelle la plus importante. Cette ar­
riération du mouvement révolutionnaire 
est une des principales raisons pour les­
quelles, lorsque à la fin des années 1970 
la classe ouvrière émergea de ses illusions 
envers le CHP, au lieu de se tourner dans 
une direction positive, elle retomba dans 
la démoralisation. 

L'année 1976 fut l'une des années de 
plus grande activité de cette période. Cet­
te année-là, environ 500 000 personnes 
participèrent à la commémoration du 
1er Mai, plus de 200 000 se mirent en grè­
ve légale ou illégale, et plus de 100 000 
prirent part à une grève générale contre 
l'instauration d'une Cour de sûreté de 
l'Etat. 

Durant cette période, la grande majo-

rité des grèves fut victorieuse, donnant un 
coup de fouet au moral du mouvement 
ouvrier. En1976,le nombre de travailleurs 
impliqués dans les grèves officielles ne re­
présentait qu'une petite proportion de 
ceux qui s'étaient engagés dans toutes sor­
tes d'actions collectives. 

Cependant, l'année suivante, en 
1977, la proportion de grèves officielles 
s'est accrue par rapport aux grèves illé­
gales. En tout, ce sont environ 93 000 tra­
vailleurs qui s'engagèrent dans des grèves 
cette année-là. Mais la mort de 37 person­
nes, due à une provocation lors de la 
manifestation du 1er Mai 1977 à Istam­
bul, fut un choc sévère. 

A ce moment-là, la Turquie était au 
beau milieu d'une campagne électorale 
mouvementée. Dans les grandes cités in­
dustrielles, les meetings du CHP étaient 
en fait des rassemblements de travailleurs. 
La classe ouvrière a perçu l'entrée du CHP 
au gouvernement comme le point culmi­
nant de ces dix années de luttes. 

LE Di:CLIN DU MOUVEMENT 
OUVRIER 

L'installation du gouvernement du 
CHP en janvier 1978 a marqué le début .... 

52 syndicalistes risquent 
vrière, en Turquie et à l'échelle interna­
tionale, comme une menace pour leurs in­
térêts spécifiques. C'est pour cela qu'ils se 
sont employés à saboter tout développe­
ment allant dans cette direction. 

Pourtant, la dictature militaire 
requiert la peine de mort contre ces diri­
geants syndicaux. S'agit-il d'un accident 
ou d'une erreur? Ni l'un ni l'autre, bien 
évidemment, si l'on se place du point dE 
vue des généraux. 

FAIRE TAIRE 
LA CLASSE OUVRIERE 

En effet, ces responsables ont été à la 
tête de la DISK, organisation qui a joué 
un rôle très important dans le combat 
qu'a mené la classe ouvrière turque au 
cours des quinze dernières années. Ce que 
tente la junte, en accusant les dirigeants 
de la DISK, c'est essentiellement d 'intimi­
der l'ensemble de la classe ouvrière tur­
que. Mais il s'agit-là d'un objectif qu'elle 
ne peut pas avouer de but en blanc. 

Le 12 septembre 1980, la DISK a été 
interdite de toute activité. Cette mesure 
extrême n'a pas été prise à l'encontre de 
la principale centrale syndicale du pays, 
Türk-Is (Turkiye lsci Sendikalari Konfe­
derasyonü - Confédération des syndicats 
turcs). Mais, bien que son secrétaire géné­
ral soit devenu ministre dans le gouver­
nement militaire, l'activité syndicale de 
cette organisation a été, en fait, très for­
tement limitée. De plus, les militaires ont 
décidé d'interdire aux syndicalistes de 

quitter leur organisation pour adhérer à 
une autre confédération. , 

Dans ce contexte, près de 300 000 
travailleurs continuent de se considérer 
comme des militants de la DISK et sui­
vent le procès où leurs dirigeants sont 
menacés de la peine capitale. 

Au cours des vingt dernières années, 
tous ces travailleurs ont vécu au moins 
une grève, c'est-à-dire qu'ils ont fait l'ex­
périence du syndicalisme et de la lutte 
syndicale. Ils sont le premier secteur de la 
classe ouvrière à s'être familiarisé avec les 
idées socialistes. Ils constituent donc le 
noyau du mouvement ouvrier organisé 
turc. Si la junte réussissait à les intimi­
der, cela ne manquerait pas d'avoir des 
effets décourageants sur l'ensemble du 
monde du travail. C'est pour cela que la 
dictature a choisi de braver les réactions 
éventuelles de l'opinion publique inter­
nationale. 

Bien sûr, le procès des dirigeants de 
la DISK n'est pas le seul exemple du re­
cours massif de la junte auX" poursuites, 
aux arrestations et à la torture pour ten­
ter d'intimider les travailleurs. Beaucoup 
de travailleurs sont inculpés pour avoir 
participé à des grèves illégales. Des dizai­
nes de milliers de personnes, liées à diffé­
rentes organisations révolutionnaires, sont 
poursuivies, dont une forte proportion de 
travailleurs. 

La dictature lance une offensive 
impitoyable contre les acquis accumulés . 
par les travailleurs au cours des deux der­
nières décennies, tels le droit de grève, les 



.... d'un certain reflux de la montée ouvriè­
re qui se produisait depuis 1974. En com­
paraison avec les années précédentes, le 
nombre de grèves légales et illégales a 
baissé. La première raison en fut que les 
gens pensaient que tout ce qui pourrait 
être éventuellement obtenu par la lutte 
serait de toutes façons accordé par le gou­
vernement. 

Durant le peu de temps qu'il est resté 
au gouvernement, le CHP a réussi à ôter 
toutes leurs illusions aux travailleurs. Ce 
fut un important facteur du ralentisse­
ment et du déclin du mouvement ouvrier. 
Environ une centaine de milliers de tra­
vailleurs participèrent à une grève de pro­
testation de deux heures appelées par la 
DISK contre l'assassinat de 7 étudiants. 
Cela mis à part, le nombre de travailleurs 
participant à des grèves légales ne fut que 
d'environ 10 000. 

Dans ces années-là, la méfiance 
envers la bureaucratie syndicale s'accrut 
considérablement parmi les travailleurs af­
filiés à la DISK. Ce cœur du mouvement 
ouvrier, qui était passé par dix années 
d'expériences de grèves durement menées, 
commença à se retournner contre la 
bureaucratie. Dans les secteurs relative­
ment attardés de la classe ouvrière, le 
désintérêt à l'égard de l'action syndicale 
et un sentiment d'éloignement vis-à-vis du 
syndicat grandissaient. 

Quoi qu'il en soit, la possibilité de 
développer une opposition révolutionnai­
re dans les syndicats se trouvait écartée. 
Aucun défi sérieux ne fut donc opposé à 
la bureaucratie syndicale. 

Il apparut clairement que dans les as­
semblées syndicales comme dans l'action, 
et même au cours des grèves légales, les 
travailleurs devenaient moins actifs, 
moins militants, moins enthousiastes. Les 
ouvriers les plus combatifs étaient deve­
nus incapables de mener la lutte au plein 
sens du terme, c'est-à-dire d'en être lavé­
ritable direction. Ils n'abandonnaient pas 
la lutte pour autant, mais en laissaient, 
dans une large mesure, la conduite à la 
bureaucratie syndicale. 

L'indice le plus éloquent de cette 
évolution a été la stagnation, suivie du dé­
clin, du nombre de militants de la DISK. 
Cette organisation connut des scissions 
même dans l'industrie mécanique. Elles 
n'ont cependant pas entraîné un accrois­
sement des effectifs des autres confédé­
rations syndicales. Des luttes internes se 
sont développées rapidement au sein de 
plusieurs syndicats affiliés à Türk-Is. 

Le syndicat indépendant limité à un 
lieu de travail devint une solution alter­
native, bien qu'elle ne fut pas tout à fait 
neuve. Cependant, il faut souligner, enco­
re une fois, qu'étant donné le fait que 

la peine de mort ' • 
congés payés, le versement d'une retraite, 
l'amélioration des conditions de travail, 
des services de santé et une relative amé­
lioration du niveau de vie. Le procès de la 
DISK est aujourd'hui la pierre angulaire 
de toute la contre-offensive gouvernemen­
tale. 

L'ESSOR DU MOUVEMENT 
OUVRIER TURC 

Ce que la dictature militaire tente de 
faire, c'est de renverser le cours ascen­
dant qu'a connu, au cours des vingt 
dernières années, le mouvement ou­
vrier, et qui a constitué un bouleverse­
ment fondamental de la société turque. 

A l'aube des années 1980, la classe 
ouvrière turque avait déjà acquis une for­
ce numérique considérable. Selon les sta­
tistiques publiées à la fin 1981, le nom­
bre de travailleurs assurés sociaux était de 
2 154 000. Mais ce chiffre ne représente 
qu'une fraction du prolétariat industriel, 
parce qu'il exclut les travailleurs qui ne 
sont pas assurés sociaux du fait de la pres­
sion patronale et des menaces de licencie­
ment. Cela concerne beaucoup d'ouvriers 
qui travaillent dans les innombrables pe­
tites entreprises liées au secteur de la peti­
te industrie. Ces travailleurs non assurés 
se comptent certainement par millions. 

C'est ainsi que les statistiques offi. 
cielles chiffrent à un demi-million le 
nombre de petites entreprises et exploi­
tations qui ne sont pas couvertes par la sé-

curité sociale. Cela donne une certaine 
idée du nombre de travailleurs dans lape­
tite industrie. · 

De plus, les 2 154 000 travailleurs 
mentionnés plus haut ne comprennent 
pas les centaines de milliers d'ouvriers em­
ployés dans les entreprises de l'Etat 
et qui, d'après une législation adoptée 
après 1975, sont comptés comme fonc­
tionnaires. De la même manière, les ou­
vriers employés temporairement dans les 
activités minières et les industries sai­
sonnières ne sont pas pris en compte dans 
ces chiffres. 

Si l'on tenait compte de l'ensemble de 
ces catégories, la classe ouvrière indus­
trielle représenterait plus de 25 % de la 
population active en Turquie. 

Enfin, si l'on ajoute le prolétariat 
agricole, qui n'a jamais été recensé mais 
doit se compter par millions, et les 
1 500 000 fonctionnaires, on voit que la 
proportion de travailleurs salariés dans la 
population active doit dépasser les 50 %. 

LA SYNDICALISATION 

Le processus de syndicalisation dans 
ces masses de travailleurs salariés présente 
certaines caractéristiques spécifiques. Il 
est impossible pour les ouvriers industriels 
non assurés et les travailleurs agricoles 
d'adhérer à un syndicat, et la loi interdit 
aux fonctionnaires de se syndiquer. 

Cependant, une large majorité des 2 
millions de travailleurs assurés sociaux est 

cette période a été brève, elle n'a pas ou­
vert la porte à une nouvelle situation ni à 
un changement du rapport de forces. Elle 
a été significative parce qu'elle a représenté 
un changement par rapport à la tendance 
apparue chez les travailleurs à la fin des 
années 1960 de chercher à créer, par-de­
là l'éparpillement des lieux de travail in­
dividuels, un mouvement de la classe 
ouvrière dans son ensemble. En quelques 
endroits, des secteurs entiers de la classe 
ouvrière se détournèrent de l'organisation 
syndicale et se trouvèrent pris entre les 
quatre murs de l'usine, leur perspective ne 
dépassant pas le cadre de leur seule entre­
prise. 

Cette évolution générale constitua un 
important facteur de dispersion et de dé­
moralisation des forces révolutionnaires à 
la veille du coup d'Etat du 12 septembre. 

LA M~FIANCE NAIT ENVERS 
LA BUREAUCRATIE SYNDICALE 

Plus important encore, les travailleurs 
s'étaient rendus compte qu'a~-delà d'un 
certain niveau de la lutte économique, les 
bureaucrates reculaient toujours. Après 
197 4 et la fin de la dictature semi-militai­
re, la bureaucratie s'était retrouvée en 
bonne position pour se stabiliser. 

Comme la stabilisation de la bureau- .... 

syndiquée dans les deux principales confé­
dérations. Türk-Is compte environ un 
million et demi d'adhérents, la DISK en­
viron 300 000. Les confédérations fascis­
tes MISK (Milliyetci Isci Sendikalari 
Konfederasyonu - Confédération nationa­
le des syndicats) et la centrale islamique 
Hak-Is n'ont été en mesure de recruter 
que quelques dizaines de milliers d'adhé­
rents. On estime, en outre, que des syndi­
cats indépendants regroupent au total 
plusieurs centaines de milliers de travail­
leurs. On ne peut guère accorder de 
confiance aux chiffres donnés par les 
centrales syndicales elles-mêmes. Nous 
avons donc procédé à une rapide estima­
tion qui, étant donné l'exagération des 
statistiques officielles, est certainement 
plus proche de la réalité. Les chiffres 
donnés par la direction de la DISK varient 
entre 800 000 et un million d'àdhérents. 

Le principal danger de ces surestima­
tions, c'est de faire apparaître en contre-
· partie les luttes des travailleurs turcs com­
me moins importantes qu'elles ne le sont 
en réalité. Si la DISK avait eu un million 
de membres dans la période qui a précédé 
le coup d'Etat du 12 septembre 1980, la 
situation aurait été profondément boule­
versée. Ces 300 000 travailleurs organisés 
par la DISK représentaient une petite 
minorité de la classe ouvrière, même s'ils 
ont joué un rôle moteur et ont permis 
d'élever le niveau de l'ensemble du mou­
vement ouvrier. • 

M. S. 
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cratie syndicale coïncidait avec un appro­
fondissement des oppositions de classes, 
son caractère réactionnaire ne manqua 
pas de se faire sentir, quels que soient les 
oripaux révolutionnaires, voire commu­
nistes, ou les noms radicaux dont elle se 
parait. 

Les travailleurs se sont rendus comp­
te que ces bureaucrates syndicaux et les 
politiciens de gauche qui les contrôlaient 
ne pouvaient tolérer aucune démocratie. 
Ils ont vu qu'ils divisaient les travailleurs 
de façon irresponsable. Les bureaucrates 
se sont efforcés de maintenir en dehors 
des activités syndicales les travailleurs 
dont les vues étaient différentes des leurs 
(leur accolant parfois l'étiquette ambiguë 
de « maoïstes-ultra-gauches >> ). Ils ont 
même collaborés avec les patrons pour 
faire renvoyer certains de ces travailleurs, 
et ne les ont jamais intégrés à la direction 
de la DISK. 

En outre, avec l'approfondissement 
de la crise économique et les difficultés 
croissantes qui assaillaient les travailleurs, 
le luxe et le gaspillage auxquels s'adonnait 
la bureaucratie devinrent de plus en plus 
éclatants. Ce luxe matériel allait par ail· 
leurs de pair avec une élévation du statut 
social. Les dirigeants syndicaux jouis· 
saient dans les courants politiques de gau· 
che d'un crédit considérable bien que, se· 
lon les règles de l'organisation syndicale, 
ils n'eussent droit à aucun privilège à titre 
personnel. 

Même dans des conditions où la lutte 
de classe est très violente et la conscience 
de classe très avancée, des règles organisa­
tionnelles très strictes et des règles démo­
cratiques sont indispensables pour empê­
cher des dirigeants ouvriers d'acquérir des 
privilèges sociaux.et matériels. Mais la bu­
reaucratie de la DISK, au contraire, s'est 
entourée de règles statutaires hautement 
antidémocratiques. Tous les permanents 
syndicaux se sont retrouvés dans l'unité 
pour soutenir ce cadre organisationnel, 
qu'ils soient communistes, sociaux-démo­
crates, libéraux ou simplement des 
gangsters. 

En fait, même des courants qui pro­
clamaient leur hostilité à la bureaucratie 
syndicale n'ont pas manqué d'utiliser ces 
statuts pour accroître leur influence dans 
certains secteurs du mouvement syndical. 

En ce qui concerne la démocratie, 
cette bureaucratie était dans le ton des 
attitudes traditionnellement antidémocra­
tique du mouvement révolutionnaire turc, 
et il lui était facile de détourner toute at­
taque contre ses propres pratiques. De 
plus, sur ce terrain-là comme sur bien 
d'autres, la bureaucratie a toujours su fai­
re montre d'une certaine souplesse tacti­
que. 

Par ailleurs, les illusions semées à 
propos du CHP par les syndicalistes mem­
bres de ce parti et leurs alliés se sont re- . 
tournées cont~ la bureaucratie, et sont ' 
devenues un important facteur de la mon­
tée de l'hostilité et de la défiance envers 
les dirigeants syndicaux. Dès que le gou­
vernement CHP a commencé à mettre en 
œuvre une politique économique qui sui­
vait en tous points la ligne des directive! 
du Fonds monétaire international (FMI)., 
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comme le gel des salaires, et a adopté une plus tard, par la junte qui arriva au pou­
position de neutralité envers les attaques voir le 12 septembre de la même année. 
des fascistes, les travailleurs ont rapide- Ces mesures constituent une attaque 
ment perdu leurs illusions. Evidemment, économique brutale contre la classe ou­
ce réveil brutal eut un effet sur la façon vrière et les masses laborieuses. Il ne fallut 
dont les travailleurs voyaient la bureau- pas attendre des mois ni même des semai­
cratie syndicale. nes avant que les effets ne s'en fassent 

Cependant, la moyenne des travail- - sentir sur la vie quotidienne des travail­
leurs, qui méprisaient la bureaucratie, leurs. 
continuaient à penser qu'ils ne pouvaient L'inflation atteignit alors le plus 
pas s'en passer. Les courants non directe- haut niveau de ces dernières années. Mê­
ment rattachés à la bureaucratie -taient me les statistiques gouvernementales 
jeunes et manquaient de tradition. Ils ne montrent que les salaires réels des travail­
pouvaient obtenir la confiance des ou- leurs ont considérablement baissé. De 
vriers. En particulier, la grande majori- plus, selon les statistiques de 1978, 
té des cadres de base de ces courants 581 000 travailleurs ne gagnaient que le 
étaient extérieurs à la classe ouvrière. salaire minimum. Cela représentait envi­
Leur sentiment d'identification avec les ron 27 % de travailleurs assurés. Et ce 
travailleurs avait une base matérielle très salaire minimum était le maximum de ce 
faible. Comme ces derniers ne voyaient que gagnaient les millions de travailleurs 
pas d'issue révolutionnaire à leur rejet de non déclarés. 
la bureaucratie, la route était ouverte à la Dans ces conditions, une puissante 
démoralisation. vague de grèves légales se déclencha. Mais 

Tous ces développements au sein de les grèves illégales furent considérablement 
la DISK devaient trouver un écho dans la moins nombreuses que l'année précéden­
classe ouvrière prise dans son ensemble. te. Cela reflète le recul du mouvement ou­

A LA VEILLE DU COUP 

Dans les derniers mois de 1979, le 
gouvernement CHP était proche de sa fin. 
La réaction des masses laborieuses contre 
les actes du gouvernement CHP au cours 
des vingt mois précédents se refléta dans 
une série d'élections locales et d'élections 
partielles au Sénat. Le soutien des travail­
le·urs au CHP déclina considérablement. 

Par exemple, lors des élections de 
1973 à Istambul, le CHP avait obtenu 
981 000 voix mais, en 1977, il n 'en 
obtint que 493 000. En outre, l'ensem­
ble des votes pour les partis de gauche à 
lstambul s'élevait au chiffre dérisoire de 
56 000. Qui plus est, lors des dernières 
élections, avant le coup, le taux d'absten­
tion fut extrêmement élevé. 

Au cours de ces mois-là, en dépit de 
la proclamation de l'état de siège, dans 
un grand nombre de provinces, les grèves 
illégales se sont poursuivies et, en 1979, 
40 000 travailleurs participèrent à des 
grèves légales. 

A lstambul, 10 000 travailleurs des 
manufactures de tabac et des brasseries, 
secteurs décisifs des entreprises d'Etat, se 
mirent en grève officielle. Ils réclamaient 
« l'auto-défense contre les attaques fascis­
tes>> menaçant leurs vies. A Izmir, près de 
5 000 travailleurs ont occupé l'usine tex­
tile Taris, parce que la direction de l'en­
treprise avait essayé de faire entrer des 
fascistes dans les locaux. Le conflit sur 
cette question durait depuis 1975. Ces 
luttes étaient l'indice d'une nouvelle mon­
tée, mais elle ne dura guère. 

Ce mouvement s'est éteint après la 
répression impitoyable des manifestations 
de rue qui eurent lieu dans plusieurs en­
droits de la ville en soutien à l'occupation 
de l'usine Taris à Izmir. 

Un gouvernement bourgeois ouverte­
ment droitier fut formé en décembre 
1979, sous la présidence de Suleyman De­
mirel. En janvier 1980, il annonça de 
nouvelles mesures économiques qui ne fu­
rent, en fait, totalement appliquées que 

vrier et le fait qu'en dépit de sa dispersion 
et de sa démoralisation, la classe ouvrière 
se raccrochait en dernier ressort à l'arme 
de la grève légale. 

Dans les huit mois qui ont précédé le 
coup du 12 septembre, des préavis de grè­
ve impliquant 122 000 travailleurs furent 
déposés, mais le gouvernement et les au­
torités chargées de faire respecter la loi 
martiale leur imposèrent un délai. Des 78 
grèves ainsi retardées, 28 ont été gelées, 
pour la première fois. Cela s'est produit 
surtout dans l'industrie pétrochimique et 
dans l'industrie mécanique. Parmi ces 
préavis de grève, 35 avaient été déposés 
par des syndicats affiliés à Türk-Is, et 
42 par des syndicats affiliés à la DISK. 

Peu avant le 12 septembre, 54 200 
ouvriers étaient en grève, dont environ 
48 491 affiliés à la DISK. La grande ma­
jorité des grévistes travaillaient dans la 
mécanique, la fonderie et le textile. Mais 
ces grèves étaient extrêmement faibles du 
point de vue de l'organisation et de la 
combativité. 

Les patrons, comme les bureaucra­
tes, qui se plaisaient à répéter que les cof­
fres des syndicats étaient vides, n'eurent 
qu'à attendre que la patience des travail­
leurs s'use et que le moment arrive où ces 
derniers seraient prêts à accepter un 
contrat désavantageux. 

Durant tout ce temps, les syndicats, 
comprenant près d'un million de travail­
leurs, se limitaient à négocier des contrats. 
Sentant que ces discussions menaient à 
une impasse, des centaines de milliers 
d'ouvriers affiliés à Türk-Is, en particulier 
dans l'automobile, les chemins de fer et le 
textile, paraissaient prêts à partir en 
grève. C'est dans ce contexte que les 
militaires eurent recours au coup d'Etat. 

Dans quelle mesure ont-ils réussi à 
briser le mouvement ouvrier turc, l'un des 
plus puissants et des plus expérimentés 
des pays dominés? Cela sera le sujet d'un 
prochain article. • 

Mehmet SALAH 
Juin 1982. 



POLOGNE 

Deux ans après : 
manifestations et perspectives 

DES dizaines - et plus vraisemblablement des centai· 
nes - de milliers de personnes sont descendues dans 
la rue à l'appel de Solidarité, le 31 août, dans toute la 

Pologne. En de nombreuses villes, les affrontements ont été 
très durs, les forces de l'ordre n'hésitant pas à tirer sur la 
foule lorsque les gaz lacrymogènes et les coups de matraque 
ne suffisaient pas à disperser les manifestants. 

La junte tue, la junte assassine : telle est la seule conclu· 
sion que pourront tirer les masses polonaises au lendemain du 
deuxième anniversaire des accords de Gdansk. L'impasse est ma· 
nifeste pour ce pouvoir qui, la veille encore, affirmait : << La po­
pulation est avec nous et ne soutient pas ceux qui violent l'or­
dre et la loi. >> 

4 morts, des centaines de blessés, plus de 4 000 arresta· 
tions, tel est le bilan de cette journée d'affrontements entre 
une classe ouvrière exaspérée et l'appareil répressif au service 
d'une clique de bureaucrates et de généraux. Les promesses fal· 
lacieuses d'entente nationale, réitérées dans l'allocution du gé­
néral Jaruzelski quelques jours auparavant, apparaissent pour 
ce qu'elles sont: des mots, de la fumée, du vide, une piètre 
ruse pour tenter d'endormir l'ennemi. Mais en vain. 

La détermination dont ont fait preuve les foules de jeunes 
manifestants est d'autant plus impressionnante que le disposi· 
tif de dissuasion mis en place ne laissait aucun doute quant aux 
intentions du pouvoir. <<Les lois de l'état de siège peuvent plai­
re ou déplaire, affirmait Jaruzelski, menaçant du bâton après 
avoir agité la carotte, mais elles doivent être respectées. Aucu­
ne atteinte ne sera tolérée. >> 

Ni les colonnes de blindés, ni les manœuvres des troupes 
du pacte de Varsovie aux portes mêmes de la capitale, ni les 
appels au calme de la hiérarchie catholique demandant aux tra· 
vailleurs de ne pas descendre dans la rue n'auront empêché les 
manifestations. 

Certes, les dirigeants de la Commission nationale provisoi­
re de coordination de Solidarité (TKK) étaient conscients des 
risques qu'ils prenaient en appelant à la mobilisation du 31 
août. <<Nous nous rendons compte que la décision de la TKK 
pourrait entraîner des victimes. Oui. Mais des manifestations 
auront lieu de toute façon, etelles seront réprimées )), disait Z. 
Bujak, dans l'appel lancé le 18 août. Par ailleurs, il soulignait 
ceci : << Il est impossible de taire une manifestation. Le pouvoir 
en a peur)), alors qu'« il s'est avéré que les différentes formes 
de grève de courte durée sont peu efficaces, parce que plus fa­
ciles à dissimuler. >> 

Certes, des victimes, il y en a eu. Certains y verront une 
confirmation de leurs craintes quant aux conséquences san· 
glantes de telles manifestations et au découragement que cela 
pourrait entraîner dans la population. Mais l'image de la résis· 
tance opiniâtre et massive qu'opposaient les manifestants face 
aux blindés ne marquera-t-elle pas encore bien plus la conscien­
ce et la mémoire de tous les Polonais, leur redonnant confian· 
ce dans la possibilité de dire << non >> à la junte, << non >> à l'or­
dre bureaucratique,<< non >>à la répression? 

L'impudence de la télévision polonaise, tentant de présen­
ter la mobilisation comme une << manifestation artificielle 
organisée par des bandes de voyous et des nervis déchaînés )), 
n'aura pu susciter que rires ou grincements de dents. Pour tous 
ceux qui pouvaient encore en douter, la preuve est faite que 
Solidarité vit et poursuit le combat. 

Quelles perspectives donner à la mobilisation après cette 
démonstration de force du mouvement de résistance ? Telle est 

la question à laquelle la direction clandestine se trouve 
confrontée de manière plus aiguë que jamais. 

Le point de vue exprimé par Z. Bujak à propos des grèves 
partielles est partagé par de nombreux ouvriers s'exprimant 
dans la presse clandestine, en raison notamment du nombre 
très élevé de licenciements qui en a résulté sans que les travail· 
leurs puissent riposter. 

Quant aux manifestations de rue, si elles permettent de 
marquer un rapport de forces à un moment donné - à condi· 
tion d'être massives et très bien préparées- elles ont, elles aus­
si, des limites évidentes : outre la répression sanglante à laque!· 
le elles peuvent donner lieu, elles n'ont guère de sens si elles ne 
s'articulent pas avec la lutte dans les places fortes de la classe 
ouvrière. 

Certains, tel le Groupe de Solidarité combattante de Wro­
claw, font l'apologie des manifestations de rue en les opposant 
à la grève, sous prétexte que << dans la rue, tu es incognito )), 
alors que << dans les entreprises, ce sont toujours les mêmes qui 
font la grève >>. Ils se prononcent délibérément en faveur de la 
lutte dans la rue : <~ Ne nous laissons pas enfermer dans le ca­
dre restreint des entreprises. >> 

A quoi Wladyslaw Frasyniuk, le dirigeant de Solidarité 
clandestine de cette même ville leur répond : << La lutte menée 
par une organisation sociale forte, efficace et consolidée sera 
seule capable de "changer le cours des événements". Il n'y a 
qu'une telle organisation qui puisse obliger le pouvoir à signer 
un compromis avec la société. Notre tactique, c'est une recons­
truction apparemment pénible et peu spectaculaire de l'organi­
sation des travailleurs dans les entreprises; il s'agit de recons­
truire une organisation qui soit en mesure de défendre l'intérêt 
social en employant la grève générale comme dernier recours. 
La situation dans le pays est telle que ce dernier recours peut 
s'avérer bientôt une nécessité. Toutes nos actions sont et doi­
vent être soumises à la préparation d'une telle grève. >> 

Voici un an, le 1er Congrès de Solidarité fixait pour objec­
tif l'établissement d'une République autogérée et démocrati· 
que. Or, une telle perspective ne peut signifier que le renverse­
ment du pouvoir actuel. La bureaucratie polonaise, appuyée en 
cela par celle du Kremlin, n'hésitera devant rien pour défen­
dre sa place et ses privilèges. Comment penser, en effet, que 
ceux qui ont plongé le pays dans le chaos au point de provo­
quer une chute du pouvoir d'achat de 50% à la fin de l'année, 

Les chantiers Lénine à Gdansk. (DR) 
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soient capables d'employer autre chose que la force pour main­
tenir leur contrôle sur la masse des travailleurs ? 

Face à l'inévitabilité d'un tel affrontement, certains pas en 
avant ont été effectués dans Solidarité en ce qui concerne le 
travail en direction de l'armée. (( Ne pas agir contre l'armée, 
mais mener un travail de l'intérieur. Ne pas compter sur un ré­
flexe de conscience nationale au moment de l'épreuve, lors­
qu 'un ordre place le soldat polonais face à l'ouvrier. Devancer 
de tels moments, en stimulant l'atmosphère de lassitude et d'a­
mertume qui commence à naître parmi les officiers, due à leur 
rôle d'occupant)), préconise un militant de Solidarité dans 
Tygodnik Mazowsze, hebdomadaire clandestin de Varsovie. 

avoir perdu un peu de son actualité. En effet, la direction de 
Solidarité a décrété une trève en juillet, et la TKK a adopté des 
thèses qui mettent l'accent avant tout sur le caractère progres· 
sif de la conquête (( de positions qui doivent lui permettre 
d'élargir les droits sociaux et politiques de la société )), et sur la 
nécessité de construire un mouvement décentralisé. 

Quels que soient les rythmes et les étapes du combat enga­
gé, c'est bien le problème de l'orientation str~tégi,ue de ~oli­
darité qui est posé au lendemain de ce 3t aout. C est la neces­
sité de définir le contenu même de ce que Wladyslaw Frasyniuk 
appelle : (( Changer le cours des événeme?ts. ll . , . 

Dans le même sens, deux jours avant les manifestations du 
3t août le Comité de fondation du syndicat indépendant des 
milicien~ lançait un appel aux miliciens à travers Radio Soli­
damase : ((Ne suivez pas les ordres du 31 août. Refusez d'arrê­
ter les manifestants, de les brutaliser. )) Il leur était conseillé, 
au cas où ils seraient vraiment obligés de procéder à des arres­
tations et à des interrogatoires, (( de le faire avec un minimum 
de zèle )). Ceci ne constitue bien sûr qu'un aspect de la prépa­
ration des masses à un affrontement avec le pouvoir. 

Nous publions ci-dessous la traductiOn françruse dun arti· 
cle publié dans le numéro 5 de ju.in-juillet ~~82 d'Inpr~kor 
polonais. Cet article, qui est une J?nse de pos1tion d~ la reda~­
tion d'Inprekor polonais dans le debat en cours au sem de Soh· 
darité en Pologne, permet à la fois de présenter ce débat et les 
positions que défendent les militants de la IVe Internationale. 
D'autres éléments de ce débat ont été publiés dans Inprecor 
numéro t28 du t4 juin t982, et danslnprecor numéro t29 du 
28 juin t982. • 

· La perspective de préparation à la grève générale, qui a oc· 
cupé une place importante dans la presse clandestine depuis 
plusieurs mois - comme l'atteste l'article qui suit-, semble 

J.A. 
Vendredi 3 septembre t982. 

··Quelle stratégie pour Solidarité ? 
Rédaction d'(( INPREKOR )) polonais 

Au cours du mois de mai t982, les 
dirigeants clandestins de Solidarité des ré­
gions de Wroclaw dans le sud-ouest du 
pays et de Varsovie, suivis peu après par 
ceux d'autres régions, ont appelé à prépa· 
rer une grève générale avec défense active 
des entreprises occupées. La Commission 
exécutive régionale de Varsovie (RKW) a 
par ailleurs annoncé que (( les formes ac­
tuelles de manifestation de notre refus, 
telles que les grèves de protestation de 
15 mn ou l'extinction des feux, sont sus­
pendues dans notre région (t) )). Le same­
di 26 juin, la Commission provisoire de 
coordination (TKK) de Solidarité a déci­
dé de suspendre dans tout le pays les grè­
ves et les manifestations jusqu'à la fin du 
mois de juillet et a annoncé que cette pé­
riode (( sera mise à profit par le syndicat 
pour développer et renforcer ses structures 
organisationnelles et pour se préparer à la 
grève générale, si les circonstances nous 
obligent à la faire )). 

Les actions de résistance passive sym­
boliques qui, durant les premiers mois de 
l'état de guerre, ont sans doute joué un 
rôle important dans la construction du 
mouvement social Solidarité, ont fini par 
montrer leurs limites, du moins comme 
forme principale de l'activité de la résis­
tance. Les grèves de courte durée, menées 
dans plusieurs régions, et même la grève 
d'avertissement du jeudi t3 mai, menée 
dans tout le pays à l'initiative de la TKK, 
ont été jugées de manière diversifiée. Les 
réactions des militants syndicaux de Var­
sovie, recueillies après les initiatives du 
jeudi t3 mai, en témoignent. D'une part, 
elles ont renforcé la combativité et l'auto­
organisation de la classe ouvrière. Mais, de 
l'autre, leurs résultats ont été sans com­
mune mesure avec l'effort nécessaire à 
leur préparation. Pire même, le prix que 
les grévistes de nombreuses entreprises 
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ont dû payer s'est montré très lourd. La 
dictature militaire a licencié de très 
nombreux travailleurs à la suite de ces 
grèves. Les travailleurs, explique Zbigniew 
Romaszewski, de la direction régionale de 
Varsovie et responsable de Radio Soli­
damase, ((sont cependant prêts à prendre 
un risque beaucoup plus grand, s'ils 
savent "que ce sera leur lutte finale" ll . 

VERS LE Di:PASSEMENT 
DE LA CRISE DE STRATI:GIE 

La stratégie de (( guerre de posi­
tion)), unilatérale, mise en avant par cer­
tains militants de Solidarité, et en parti­
culier ceux de la région de Varsovie, s'est 
ainsi avérée insuffisante et contraire à la 
dynamique du mouvement. Au lieu de se 
limiter à la construction de structures de 
la Société clandestine - en accord avec 
les fondements de cette stratégie-, les 
masses travailleuses ont commencé, à par­
tir du samedi ter Mai, à descendre dans 
les rues pour d'imposantes manifesta­
tions. Celles-ci ont rapidement donné 
lieu à des affrontements de rue. Bien que 
des éléments de (( guerre de mouvement )) 
aient accompagné les formes de (( guerre 
de position )) déjà avant - sous la forme 
de grèves-, à partir du ter Mai, ils ont 
commencé à occuper le devant de la scè­
ne. Mais cela s'est passé de façon sponta­
née : les affrontements de rue ont été 
menés sans connaissance de la tactique de 
cette forme de lutte et sans aucune sorte 
d'organisation. C'est dans de telles condi­
tions, par exemple, qu'ont eu lieu les af­
frontements sur la place du marché de 
Cracovie, le jeudi t3 mai, quand les 
ZOMO (réserves motorisées de la milice ­
police anti-émeute) ont brutalement 
agressé une foule sans défense ; certains 
disent même qu'à cette occasion le mou­
vement a subi une défaite d'importance. 
((Dispersée à plusieurs reprises, lit-on à 

ce sujet dans un bulletin clandestin (3), 
la foule peut perdre le moral, elle peut se 
laisser envahir par un sentiment d'impuis­
sance, voire même céder à la panique. Les 
symptômes visibles de cela ont été le fait 
qu'après la manifestation du jeudi 13 mai, 
les flics en civil arrêtaient sans difficulté 
dans la foule les personnes repérées précé­
demment - et c'était cette même foule 
qui, quelques instants plus tôt, attaquait 
les canons à eau dans la rue Grodzka ; 
après le 13, il n'y a plus eu d'autres mani­
festations, et les inscriptions murales ont 
disparu - ce qui témoigne du temps qui a 
été nécessaire à la société pour s'en 
remettre. )) 

Ce ne sont pas les bastions naturels 
de la classe ouvrière, les grandes entrepri­
ses industrielles, qui ont été le théâtre de 
cette (( guerre de mouvement )) . (( Les ma­
nifestations du 1er et du 3 mai, qui ont le 
plus fortement témoigné de la force de ré­
sistance face à la dictature militaro-parti­
daire, non seulement par leur forme, 
mais aussi par leur composition sociale, 
différaient des grèves de juillet-août 1980. 
Bien qu'il n'ait pas manqué d'ouvriers 
dans les rues, c'est la jeunesse étudiante, 
les travailleurs non industriels et les 
lycéens, qui y étaient en majorité. Bien 
qu'ils n'aient pas avancé des mots d'ordre 
différents de ceux mis en avant par Soli­
darité ouvrière, bien qu'ils n'aient ressen­
ti aucune différence, et que les ouvriers 
- à notre connaissance - n'aient pas 
considéré les manifestants comme des 
étrangers, il n'en reste pas moins que ce 
printemps met à la tête de la résistance 

1. Tygodnik Mazowsze, numéro 16, Var­
sovie, 2 juillet 1982. 

2.Ibid. 
3. Glos wolny, wolnosc ubezpieczaJacy, 

numéro 19, 30 mai 1982. 



des milieux sociaux qui, au sein même de 
Solidarité, étaient en minorité. (4) )) 

Il ne fait pas de doute que la stratégie 
poursuivie par le mouvement de résistan­
ce est alors entrée en crise. Le vendredi 7 
mai, Bogdan Lis, de la direction régionale 
de Gdansk, écrivait à Zbigniew Bujak, 
président de la région de Varsovie: «J'ai 
rendu compte de la réunion de la TKK et 
j'ai exposé aux représentants des grandes 
entreprises la position des quatre régions 
en ce qui concerne la stratégie et la tacti­
que d'action. Ils ont été consternés. Tous 
pensaient que, s'il n'y a pas d'action déci­
dée, si les gens n'ont pas la certitude que 
nous nous préparons quand même à la 
grève générale - en vue d'imposer une en­
tente (nationale) même au prix d'un 
grand compromis - , nous n'aurons pas de 
soutien. (5) )) Peu après, les travailleurs de 
plusieurs dizaines de grandes entreprises 
de la région de Varsovie ont à leur tour 
exigé de la Commission exécutive régiona­
le (RKW) la préparation de la grève géné­
rale. 

L'annonce de la grève générale est un 
événement décisif : 

- Premièrement, elle signifie que la 
dynamique du mouvement conduit inexo­
rablement à lier les formes de « guerre de 
mouvement )) avec celles de << guerre de 
position )) . La grève générale est la plus 
importante forme de « guerre de mouve­
ment )) dont dispose la classe ouvrière. 
Même ceux des militants de Solidarité qui 
se prononçaient pour la « guerre de posi­
tion )) ont été obligés, par la dynamique 
même de la résistance - qui, par les af­
frontements de rues spontanés, a commen­
cé à échapper au contrôle des organes de 
coordination du mouvement-, de recon­
naître qu'on ne peut tourner le dos ni 
même renvoyer à un rôle tactique limité 
les formes de « guerre de mouvement)). 
Car celles-ci apparaissent de toute façon, 
même si elles ne sont ni planifiées ni or­
ganisées. 

- Deuxièmement, l'annonce de la 
grève générale signifie que la classe ou­
vrière désapprouve de plus en plus aussi 
bien les actions symboliques de la résis­
tance passive que les grèves limitées, coû­
teuses et sans perspectives. Elle tend, en 
revanche, et elle y est prête, à engager des 
actions d'ampleur stratégique, des batail­
les sinon finales du moins décisives, qui 
pourraient concentrer toute l'énergie de 
la classe ouvrière et d'autres groupes 
sociaux opprimés qu'elle unifie autour 
d'elle, batailles qui pourraient conduire à 
des acquis décisifs qui, en d'autres termes, 
forceraient la bureaucratie sinon à s'effa­
cer, du moins à céder beaucoup. 

- Troisièmement, l'annonce de la 
grève générale - c'est-à-dire la transposi­
tion de la « guerre de mouvement )) sur le 
terrain des usines et sa large application 
sur ce terrain - est la confirmation du ca­
ractère fondamentalement ouvrier de la 
résistance face à la dictature militaire. De­
puis le début, depuis l'été 1980, la révo­
lution polonaise a eu ce caractère, non 
seulement à cause de son contenu social 
ouvrier et du rôle dirigeant que la classe 

ouvrière y joue, mais également parce que 
ses formes de lutte - la grève de masse 
économique ou politique- ont été la for­
me principale de la lutte du mouvement 
social dans son ensemble. La résistance 
maintient entièrement tous ces traits de la 
révolution polonaise. « La lutte décisive 
commencera là où avait commencé la lutte 
précédente : derrière les murs des usines, 
là où la force vitale du syndicat indépen­
dant des travailleurs a pris sa source. Sur 
les arrières des manifestations de rue spec­
taculaires, le processus de retour de la 
confiance en soi que donne une grève soli­
daire a déjà commencé et continue à se 
développer. Cette fois, il s'agit de la 
conscience de la force qui émane des 
murs des usines et des hommes qui s'y en­
ferment. (6) )) 

En prenant la décision de préparer 
la grève générale, nous devons être 
conscients qu'il s'agit là de la décision la 
plus importante, la plus responsable, et 
même de caractère historique pourrait-on 
dire, de la direction du mouvement so­
cial. Nous devons être conscients du ca­
ractère que revêt chaque grève générale 
réelle et des conditions nécessaires pour 
qu'une telle grève puisse être couronnée 
de succès. Car la grève générale obéit à 
certaines lois qui doivent être absolument 
respectées. 

1981 :le Congr~s de Solidarité. (DR) 

Tout d'abord, il faut être conscient 
que la grève générale est une grande ac­
tion révolutionnaire des masses, de tout le 
mouvement social, et qu'elle signifie 
qu'on entre dans une situation directe­
ment révolutionnaire. « La grève générale, 
écrivait Trotsky, n'est possible que lors­
que les tensions politiques sont à leur 
apogée et c'est pourquoi elle signifie que 
nous avons affaire à une situation direc­
tement révolutionnaire. (7) )) Il en décou­
le que le déclenchement d'une telle grè­
ve doit exprimer le fait que les masses 
sont prêtes à une action révolutionnaire 
et que tous les chaînons du syndicat So­
lidarité sont prêts à se lancer dans cette 
lutte. 

Dans les écrits des dirigeants de Soli­
darité on peut actuellement discerner 
deux tendances qui, si elles devaient per­
durer, pourraient limiter, voire même en­
rayer, les chances de victoire d'une grève 
générale. 

L'une d'elles est par exemple expri­
mée par Zbigniew Bujak qui écrit, dans 
une lettre datée du vendredi 21 mai, à 
Bogdan Lis, en commentant l'attitude des 

travailleurs des grandes entreprises de 
Gdansk qui se prononcent pour la grève 
générale : «Explique-leur cependant 
qu'en vérité, du fait du caractère de la 
grève (autodéfense active), ce serait une 
révolution (le renversement du pouvoir). )) 
Il a raison : il faut que toute la classe ou­
vrière soit consciente qu'il s'agit d'une 
action révolutionnaire d'une grande am­
pleur, et que l'on prend là le chemin qui 
mène au renversement du pouvoir bureau­
cratique. Mais, contrairement à ce qu'af­
firme Zbigniew Bujak, une grève générale 
n'aboutit pas obligatoirement à la défaite 
du mouvement ou bien au renversement 
de la bureaucratie. Comme nous allons le 
montrer dans la suite de cet article, on 
peut envisager une défaite partielle de la 
bureaucratie et une victoire partielle du 
mouvement social. 

Zbigniew Bujak poursuit plus loin : 
« S'ils acceptent cela, explique-leur que la 
TKK peut se préparer à diriger une telle 
grève et que nous commençons de tels 
préparatifs mais, moi personnellement, je 
ne serai pas celui qui appellera à la grève. 
Car un tel appel équivaut à envoyer à la 
mort des milliers de gens, et ils ne peu­
vent exiger de moi que je prenne une tel­
le responsabilité. Ce que la TKK peut fai­
re, c'est prendre la direction d'une grève 
qui a déjà commencé. Qui, par exemple, a 
été appelée par le chantier naval "Lénine" 
ou par le Comité interentreprises de 
Gdansk, ou encore par le Réseau des gran­
des entreprises du pays. La prise de la di­
rection d 'une telle grève (si nous y som­
mes préparés) permettra de limiter les 
pertes grâce à une résistance coordon­
née. (8) )) 

On ne peut être d'accord avec une 
telle attitude. Si la question de la grève 
générale se pose, la TKK ne peut prendre 
sa direction seulement au moment où elle 
éclatera à l'initiative de la base. Elle doit 
prendre la responsabilité de sa bonne pré­
paration, et cela non seulement au niveau 
des entreprises et entre elles (la garantie 
d'une bonne coordination des entreprises 
qui passe, entre autres, par l'articulation 
entre elles des coordinations interentre­
prises existant actuellement dans diverses 
régions ou la mise sur pied de liaisons 
- notamment par radio- entre les entre­
prises pendant la grève, ce que propose 
Zbigniew Romaszewski). Elle doit assu­
rer, et cela dès l'étape préparatoire, une 
direction centralisée de la grève dans cha­
que région comme à l'échelle nationale, 
ainsi que la possibilité d'une action uni­
fiée et planifiée. Elle doit prendre la res­
ponsabilité de lancer le mot d'ordre de la 
grève générale et d'indiquer la date de son 

4. « Le printemps polonais : dans les 
rues? )) (article anonyme envoyé de Pologne), 
Bulletin d 'Information du Comité de coordina­
tion du syndicat Solidarnosc en France, numé­
ro 21. 

5. Tygodnik Mazowsze, numéro 15, 27 
mai 1982. 

6. « Le printemps polonais : dans les 
rues? )) , art. cit. 

7. Léon Trotsky, « Encore une fois, où va 
la France?)), Oeuvres, t. V, EDI, Paris, 1979, 
p . 177. 

8. Tygodnik Mazowsze, numéro 15, op. 
cit. 
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commencement. Comme le disait Wladys­
law Frasyniuk, dirigeant régional de 
Wroclaw, en posant, dès le mois d'avril, 
la question d'une telle grève : «Il faut pré­
parer la société, la maintenir dans un état 
de préparation consciente et choisir le 
moment le plus propice à la victoire. La 
société doit être préparée à saisir une tel­
le chance. (9) >> La responsabilité des di­
rigeants du mouvement doit être compri­
se comme le dit Zbigniew Romaszewski : 
« Mes responsabilités, je les ai prises lors­
que j'ai accepté le mandat à la direction 
nationale et régionale. Je ne suis pas 
seulement responsable de telle ou telle dé­
cision, mais de l'absence de décision. Du 
fait que Solidarité risque d'être condamné 
au marasme et notre pays à une normali­
sation à la tchèque. Je suis responsable 
d'actions désorganisées qui peuvent se ter­
miner de manière sanglante et qui ne sont 
d'aucune utilité. (10) >> 

résiste ... (DR) 

Une autre tendance dangereuse est 
notamment exprimée notamment par 
Zbigniew Romaszewski. Il souligne, à 
juste titre, que la défaite de décembre 
1981 était due notamment << à la dispro­
portion existant entre les revendications 
mises en avant par le mouvement Solida­
rité et les moyens qu'il était prêt à 
utiliser>>. Les moyens étaient trop 
limités. D'un autre côté, il commet 
aujourd'hui la même erreur, bien qu'in­
versée, en soutenant que « seule une to­
tale détermination de la société et des re­
vendications limitées peuvent pousser le 
pouvoir au compromis (11) >>. La dispro­
portion des moyens et des buts - dans les 
deux cas - peut conduire à la défaite. Et 
ce danger n'est pas moins grand lorsque 
les revendications avancées sont par trop 
limitées en comparaison avec les moyens 
utilisés dans la lutte pour leur réalisation. 
C'est une telle erreur justement qui mena­
ce Solidarité aujourd'hui. 

LA GREVE Gi:Ni:RALE 
ET LA QUESTION DU POUVOIR 

Toute grande lutte révolutionnaire, 
et donc également une grève générale, 
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doit être armée d'un programme d'action. 
En préparant la grève générale, il faut 
avancer un tel programme. Sa mise en for­
me et sa popularisation jouent un double 
rôle. Premièrement, seule son acceptation 
par les larges masses, par le mouvement 
social tout entier, permet de conclure 
qu'il est réellement prêt à la grève généra­
le. Deuxièmement, il permet de dévelop­
per la conscience et la combativité des 
masses, et joue donc un rôle primordial 
dans la préparation de la grève elle-même. 
C'est pourquoi «l'organisation d'un 
sondage dans les entreprises pour savoir 
quand elles seront prêtes à la grève et 
quelles formes elle doit prendre (11) >> -
comme le propose la Commission exécu­
tive régionale de Varsovie (RKW) -,bien 
que juste et nécessaire, n'est pas en elle­
même suffisante. Un tel sondage devrait 
également concerner le programme d'ac­
tion, c'est-à-dire les buts immédiats et 

transitoires, dont la réalisation devrait 
être obtenue par la grève. 

Un tel programme doit s'accorder 
avec la nature de la grève générale. Il de­
vrait bien évidemment comprendre toutes 
les revendications les plus brûlantes du 
mouvement social Solidarité. Mais il faut 
se poser la question de savoir jusqu'où ces 
revendications doivent aller. On peut les 
partager en deux catégories : les revendi­
cations qu'on peut voir satisfaites dans les 
limites du régime de la dictature militai­
re, et celles qu'on peut voir satisfaites 
dans le cadre de la dictature bureaucrati­
que en général (la dictature militaire n'é­
tant qu'une des formes possibles du pou­
voir bureaucratique). La libération de 
tous les prisonniers politiques est conce­
vable - bien que peu probable - dans le 
cadre de la dictature militaire. Cette der­
nière peut l'accepter lorsque, voyant sa 
fin approcher, elle cherchera à faire des 
concessions pour sauver son pouvoir. Par 
contre, les deux autres revendications ac­
tuelles du mouvement - la levée de l'état 
de guerre et le rétablissement des libertés 
syndicales - ne peuvent être réalisées que 
par le renversement (ou en la forçant à la 
démission) de la dictature militaire, bien 

que leur réalisation n'impose pas dans 
l'immédiat le renversement du pouvoir 
bureaucratique, mais seulement des 
concessions de sa part. 

Toutes ces revendications doivent 
trouver place dans le programme d'action 
de Solidarité pour préparer la grève géné­
rale, car non seulement elles ne sont pas 
trop ambitieuses mais, au contraire, el­
les sont insuffisantes quand il s'agit d'une 
telle grève. « Au-delà de la grève générale, 
il n'y a plus que l'insurrection armée. 
Toute l'histoire du mouvementouvrierdé­
montre que chaque grève générale, indé­
pendamment des mots d'ordre qui ont 
conduit à son déclenchement, a une ten­
dance intrinsèque à se transformer en 
lutte révolutionnaire ouverte, en une lutte 
directe pour le pouvoir. (12) >> Il s'agit là 
d'une sorte de « loi du mouvement>> de 
la grève générale. « La signification essen­
tielle de la grève générale, indépendam­
ment des acquis partiels qu'elle permet 
- ou non - d'obtenir, est fondée sur le 
fait qu'elle pose de manière révolutionnai­
re la question du pouvoir, écrit encore 
Trotsky. Le prolétariat, en paralysant les 
usines, les transports et les liaisons en gé­
néral, les centrales électriques, etc., pa­
ralyse non seulement la production, mais 
également le gouvernement. Le pouvoir 
d'Etat est de ce fait suspendu en l'air. Il 
doit donc soit défaire le prolétariat par la 
faim ou par la force, et le forcer à remet­
tre en marche la machine étatique de la 
bourgeoisie, soit lui céder la place. (13) >> 

Cela concerne également le pouvoir 
bureaucratique, bien qu'il ne faille pas 
oublier certaines spécificités propres à ce 
dernier. La bureaucratie est plus résis­
tante face au refus généralisé du travail 
que ne l'est la bourgeoisie car, contrai­
rement à cette dernière, elle n'est pas une 
classe intégrée dans le processus de pro­
duction, mais seulement une couche para­
sitaire. En conséquence, la grève générale 
doit être longue pour briser sa résistance. 
Le danger de la faim est donc plus grand. 
Ne serait-ce que pour cette raison, il faut 
envisager de passer de la grève générale 
passive à la grève active, et cela dans un 
nombre d'entreprises d'autant plus impor­
tant que la grève se prolonge. Trotsky, à 
propos de la grève active qui, en 1920, 
avait touché la majorité des usines d'Italie 
du Nord, soulignait que cette grève signi­
fiait en réalité l'établissement du pouvoir 
des travailleurs : « Il fallait seulement l'or­
ganiser et en tirer toutes les conclusions 
qui s'imposaient. (14) >> Car la grève acti­
ve pose le problème du pouvoir de maniè­
re plus forte encore que la grève d'occu­
pation passive. Antonio Gramsci, commen­
tant cette grève active au moment même 
où elle se développait, se demandait : 
« Est-ce que toutes ces républiques prolé­
tariennes que sont les entreprises- occu-

9. Tygodnik Mazowsze, numéro 13, 12 
mai 1982. 

10. Tygodnik Mazowsze, numéro 16, op. 
cit. 

11. Ibid. 
12. Léon Trotsky, op, cit. , p. 177. 
13. Ibid., p. 184. 
14. Léon Trotsky, The Struggle against 

Fascism in Germany, New York, 1977, p. 189. 



pées et dirigées par les travailleurs - ne 
seront pas obligées, par la force interne de 
la dialectique du développement histori­
que, à se confédérer, à s'organiser unitai­
rement, à opposer au pouvoir bourgeois 
leur propre pouvoir central ? (15) >> 

Quelles sont les conclusions de tout 
cela ? Revenons une fois encore aux ré­
flexions de Trotsky sur la grève générale. 
« Les dirigeants du prolétariat devraient 
comprendre cette logique interne de la 
grève générale car, s'ils ne la comprennent 
pas, ils s'avéreront être non pas des diri­
geants, mais des dilettantes et des aventu­
riers. En termes politiques, cela signifie 
que les dirigeants devraient poser dès 
maintenant la question de la prise du pou­
voir par la voie révolutionnaire devant le 
prolétariat. Dans le cas contraire, ils ne 
devraient pas jouer avec le mot d'ordre de 
la grève générale. (16) » Cela s'impose 
pour vérifier si le mouvement social Soli­
darité est déjà mûr pour avancer (et lutter 
avec conséquence pour leur réalisation) 
les revendications qui devraient être celles 
de toute grève générale. 

Mais tout cela ne signifie pas, cepen­
dant, que la grève générale ne serait vic­
torieuse que dans le cas où la dictature 
militaire et le pouvoir bureaucratique en 
général seraient renversés et remplacés par 
le pouvoir des travailleurs des villes et des 
campagnes. La grève générale peut abou­
tir à une victoire partielle, à un compro­
mis entre le pouvoir et la bureaucratie. 
Mais il faut se rendre compte de deux 
questions. 

- Premièrement, les intérêts de la 
classe ouvrière et de la très grande majori­
té de la société ne peuvent s'accorder avec 

tionale a été ce jour-là justement détruit 
par le pouvoir. Et si l'idée même d'une 
entente a pu survivre, elle ne pourra se 
réaliser que contre ce pouvoir. C'est ce 
qui se passe. La véritable entente nationa­
le se crée chaque jour au sein des organi­
sations clandestines, dans les usines, les 
universités, les prisons et les camps d'in­
ternement. Des gens de diverses opinions 
et ayant des passés politiques différents 
rejoignent cette entente. Et il ne manque 
plus qu'une liaison entre les divers mi­
lieux et les différentes régions pour que 
cette entente prenne un caractère réelle­
ment national. (18) » Nous sommes d'ac­
cord avec ces phrases, tirées du bulletin 
du Comité ouvrier interentreprises de 
Varsovie. 

- Deuxièmement, la grève générale, 
même si elle ne résoud pas la question du 
pouvoir - et il est probable qu'elle ne la 
résoudra pas-, la posera en tout cas avec 
force. Le mouvement social pourra sauve­
garder la victoire partielle obtenue par la 
grève générale, à la seule condition qu'il 
utilise le compromis tactique - que la 
bureaucratie sera amenée à accepter le 
dos au mur - pour transformer le rapport 
de forces acquis dans la lutte, en une situa­
tion de dualité de pouvoir plus ou moins 
développée. Développer une situation de 
dualité de pouvoir, telle est justement la 
condition et le sens d'une victoire partiel­
le au cours d'une grève générale. Il est né­
cessaire d'en tirer des conclusions qui doi­
vent être présentes dans le programme 
d'action de Solidarité en vue de préparer 
une grève générale. 

LA QUESTION DU POUVOIR 

ceux de la bureaucratie. Ils sont et reste- La libération de tous les militants de 
ront diamétralement opposés. C'est pour- Solidarité et d'autres organisations iodé­
quoi il ne peut y avoir entre eux aucun pendantes condamnés après procès ou in­
<< compromis historique». Le pouvoir bu- temés sans jugement dans les camps: tel­
reaucratique, dégénéré et isolé, ne peut le est la première revendication qui doit 
être- de par sa nature- que totalitaire, se trouver dans le programme d'action. 
et il le restera. Sous un tel pouvoir, la «Dans chaque guerre -comme le souli­
classe ouvrière et la société ne peuvent gne à juste titre Zbigniew Romaszew­
être autogérés. Seul un compromis de ca- ski-, même dans une guerre menée contre 
ractère tactique, et non stratégique, est son propre peuple, un principe s'appli­
possible. S'il se réalise, il sera l'expression que: avant de parler d'accord, on parle 
non pas de la tendance de la bureaucratie des prisonniers. Sans cela, tout accord 
à chercher une « entente nationale » mais n'est qu'une capitulation. Une capitula­
seulement une concession devant la force tion d'autant plus grave qu'elle briserait 
et la détermination du mouvement social. notre arme la plus importante : notre so­
li sera l'expression du rapport de forces lidarité. (19) » L'abolition de l'état de 
existant à un moment donné entre les • 
camps opposés et marqué par une relative 
égalité entre eux, qui empêche l'un ou 
l'autre de remporter une victoire totale. 
Ce sera un cessez-le-feu et donc, en même 
temps, l'annonce d'autres luttes, de luttes 
dures. 

Un tel compromis ne sera pas la fon­
dation d'un «Etat d'entente nationale », 
dont la perspective utopique et confu­
sionniste est avancée par les auteurs d'un 
texte sur le programme d'action qui circu­
le clandestinement en Pologne (17). «Re­
gardons la réalité en face : on ne peut ré­
tablir en Pologne les libertés démocrati­
ques élémentaires, on ne peut reconstrui­
re Solidarité sans renverser en même 
temps la dictature instaurée le dimanche 
13 décembre. L'espoir d'une entente na-

guerre, et donc de la dictature militaire, 
doit être le second point de ce program­
me. Enfin, il doit inclure la revendication 
du rétablissement des droits syndicaux et 
des libertés démocratiques en général, ob­
tenues entre août 1980 et décembre 
1982. Il s'agit en particulier du plein réta­
blissement de la liberté d'action du syndi­
cat indépendant autogéré Solidarité, avec 
ses statuts actuels, toutes ses directions 
démocratiquement élues et avec ses struc­
tures organisationnelles et sa résolution 
programmatique du 1er Congrès national 
de délégués, choisis par la volonté des 
masses. 

Mais il ne s'agit là que de revendica­
tions immédiates. A leur côté, le program­
me d'action de Solidarité doit comporter 
des revendications plus avancées qui sont 

des éléments d'un programme de transi­
tion. Car on ne peut séparer les revendi­
cations qui peuvent être réalisées sous la 
domination de la bureaucratie du but 
-la construction d'une République auto­
gérée - que proclame la résolution politi­
que du 1er Congrès national de Solidarité. 
On ne peut les isoler de ce but stratégique 
que la classe ouvrière polonaise s'est don­
née après août 1980, en entamant la lutte 
pour un socialisme véritable - démocrati­
que, ouvrier et autogestionnaire -, liant 
la démocratie ouvrière et la démocratie 
républicaine avec une réelle socialisation 
des principaux moyens de production. La 
condition nécessaire à la réalisation de ce 
but, c'est de renverser le pouvoir de la 
bureaucratie. Les revendications dont la 
réalisation permettra d'ouvrir la voie qui 
conduit à ce but doivent donc figurer 
dans le programme d'action. 

Nous pensons que les acquis pa.rtiels 
dans le domaine de la démocratie politi­
que - comme la réalisation des revendi­
cations immédiates déjà mentionnées -
doivent être accompagnés d'acquis au 
moins limités, permettant de protéger la 
société des dangers qui pèsent sur son 
existence matérielle, permettant de la 
protéger des effets de la crise économique 
et ouvrant la voie à une lutte efficace 
contre la crise. Le programme social (ou­
vrier) de lutte contre la crise, le pro­
gramme de lutte contre le spectre de la 
famine, de la pauvreté, du chômage mas­
sif et plus généralement contre l'écroule­
ment final de notre économie nationale, 
doit donc être partie intégrante du pro­
gramme d'action de Solidarité. 

Les priorités sociales pour aujour­
d'hui sont au nombre de deux: la garan­
tie du plein emploi pour tous les travail­
leurs, et la garantie d'un minimum social 
pour tous les citoyens. C'est à ces priori­
tés que devrait être subordonnée la pla­
nification du développement socio-éco­
nomique du pays dans l'avenir le plus 
proche. Le but de la production ne doit 
pas être le profit individuel de l'entrepri­
se, expression de l'économie du marché, 
mais au contraire la satisfaction des be­
soins sociaux les plus brûlants, expres­
sion de la coopération des producteurs. 
Cela signifie qu'il faudra bien souvent 
maintenir la production dans telle ou telle 
entreprise, voire la démarrer, même si les 
coûts de cette production sont plus éle­
vés que les coûts moyens dans une bran­
che donnée. Mais cela nécessite une trans­
parence totale des coûts de production 
dans toutes les entreprises : la société doit 
savoir combien elle « paie » et pourquoi, 
et en même temps la somme totale de ces 

15. Antonio Gramsci, Ecrits politiques, 
t. 1, p. 385. 

16. Léon Trotsky, «Encore une fois ... », 
art. cit., p. 184. 

17. W. Brzoza, S. Dobry, J. Kowalski, A. 
Malinowski, Août après Décembre :programme 
de lutte pour un Etat d'entente nationale, ro­
néoté, 1982. 

18. CDN, numéro 2, 17 avri11982. 
19. Prise de parole de Zbigniew Romas­

zewski à Radio Solidarnosc, Varsovie, 30 avril 
1982, reproduite en polonais dans lnprekor nu­
méro 4, avril-mai 1982, en français dans lnpre­
cor numéro 127, du 31 mai 1982. 
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subventions ne peut dépasser le revenu 
global obtenu par les autres entreprises. 

L'instauration du contrôle des tra­
vailleurs sur la production et la distribu­
tion (y compris sur le rationnement - un 
tel contrôle a été mis en place en autom­
ne 1981 par Solidarité dans la région de 
Lodz), du contrôle sur toutes les entrepri­
ses, tel est l'axe du programme de lutte 
contre la crise, et donc telle doit être la 
principale revendication de cette partie 
du programme d'action de Solidarité. 

En 1932, Trotsky écrivait : « Dans 
l'Allemagne d'aujourd'hui, dans les condi­
tions de la crise actuelle, le contrôle sur 
l'industrie signifie non seulement le 
contrôle sur les entreprises qui travaillent 
à plein rendement, mais également le 
contrôle sur celles qui tournent au ralenti 
et sur les entreprises fermées. Cela suppo­
se également la participation à ce contrô­
le des prolétaires qui travaillaient dans de 
telles entreprises avant leur fermeture. 
Leur tâche consiste à remettre en marche 
les entreprises qui ont cessé la produc­
tion, sous la direction des comités d'usine 
et sur la base des plans économi­
ques. (20) » Explicitons ici de quels plans 
il s'agit. «S'il apparaît que, dans une en­
treprise donnée, l'arrêt de la production 
est plus bénéfique à la société que sa 
poursuite, il faut exiger que les travail­
leurs intéressés puissent disposer de 
temps pour élaborer un plan alternatif. 
Pendant ce temps, les travailleurs, sous la 
direction de leur conseil et avec la parti­
cipation du syndicat, doivent élaborer le 
plan d 'une nouvelle production socia­
lement utile, sur la base des machines et 
des matières premières disponibles, de tel­
le sorte que l'entreprise puisse fonction­
ner à nouveau et pour qu'on puisse y 
maintenir le niveau actuel d'em­
ploi. (21) )) 

Il est donc nécessaire d'exiger le réta­
blissement des conseils ouvriers librement 
élus. Ces conseils devraient avoir le statut 
d'organes de contrôle ouvrier et, en même 
temps, car le compromis tactique annon­
ce de nouvelles luttes, ils devraient être de 
fait des organes de lutte pour l'autoges­
tion, préparant les travailleurs à prendre 
le pouvoir dans les entreprises, et la classe 
ouvrière dans son ensemble à établir le 
système d'autogestion dans toute l'indus­
trie, dans le commerce, etc., par un dé­
veloppement vertical, la coordination, la 
coopération et donc la centralisation dé­
mocratique des organes d'autogestion. 

Le contrôle ouvrier est une forme de 
transition vers l'autogestion. C'est d'ail­
leurs ainsi que l'avait compris - pour 
donner un précédent dans l'histoire de la 
Pologne -, le Parti socialiste polonais, 
sous l'inspiration duquel le Conseil natio­
nal des ministres de l'Etat clandestin a vo­
té, le 1er août 1944 - au moment du dé­
clenchement de l'insurrection de Varso­
vie -, un décret sur les conseils d'entre­
prise (c'est ainsi qu'alors on appelait les 
conseils de travailleurs). Un militant de ce 
parti a pu écrire plus tard : « Le décret 
sur les conseils d'entreprise, expression 
de la volonté de socialisation des moyens 
de production, et en même temps sa ga­
rantie, introduisait les principes démocra-
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tiques dans la vie interne des usines et des 
mines. Il instaurait le principe de la parti­
cipation des ouvriers à la gestion des en­
treprises et au contrôle de la production. 
C'était un premier pas vers la gestion ou­
vrière. Ce décret, élaboré dans la clandes­
tinité, impliquait la mise en place d'une 
représentation ouvrière et annonçait l'in­
troduction du système d'économie pla­
nifiée, qui est une forme de transition au 
socialisme. (22) )) 

La mise en place d'un tel contrôle 
dans nos conditions actuelles signifiera 
l'éclosion d'une situation de dualité de 
pouvoir dans l'industrie et plus générale­
ment dans le secteur étatique de l'écono­
mie dans son ensemble, car le système de 
contrôle ouvrier « a un caractère contra­
dictoire, car il est une sorte d'interrègne 
économique (23) )) . 

La bureaucratie ne disposera plus to­
talement et de manière exclusive des prin­
cipaux moyens de production et, de mê­
me, son monopole de pouvoir dans l'Etat 
sera touché. Trotsky écrivait : « Cela signi­
fie que le système de dualité de pouvoir 
dans les entreprises correspond au systè­
me de dualité de pouvoir dans l'Etat. Il ne 
faut pas cependant comprendre cette dé­
pendance de façon mécanique, dans le 
sens que la dualité de pouvoir dans les en­
treprises et la dualité de pouvoir dans l'E­
tat naissent le même jour. )) Dans certai­
nes conditions - et on doit prendre en 
compte de telles conditions en Pologne, si 
la grève générale conduit à une victoire 
partielle de Solidarité-, « le contrôle ou­
vrier sur la production peut être établi 
bien plus tôt que ne commencera le déve­
loppement d'une situation de dualité de 
pouvoir dans l'ensemble du pays (24) )). 

La revendication du contrôle ou­
vrier devrait être accompagnée de celle 
d'un contrôle des citoyens sur les organes 
d'administration locale. Seuls des conseils 
nationaux, élus au cours d'élections li­
bres - d'abord au moins ceux du niveau 
élémentaire - peuvent être des organes 
d'un tel contrôle (et en même temps être 
des organes de lutte pour l'autogestion 

territoriale). Une telle revendication ap­
paraît même dans les Thèses du Conseil 
social du primat de Pologne (ronéoté, 
Varsovie, 1982), pourtant très modérées 
face au pouvoir bureaucratique ; elle doit 
donc, a fortiori, faire partie du program­
me d'action de Solidarité. 

On ne peut prévoir quel sera le rap­
port de forces entre le pouvoir et la socié­
té au moment de la victoire de la grève 
générale. On ne peut exclure que cette 
grève renversera le pouvoir de la bureau­
cratie. On ne peut également exclure que 
ce rapport de forces s'exprimera dans une 
situation de dualité de pouvoir largement 
développée. Il se peut également que le 
pouvoir économique - à la suite de la mi­
se en œuvre de la grève active dans un 
grand nombre d'entreprises - passe en 
grande partie aux mains de la classe ou­
vrière, et pourra être institutionnalisé 
dans le cadre d'une Chambre autogestion­
naire ou Chambre socio-économique de la 
Diète (Sejm), bien que les principaux le­
viers du pouvoir politique demeurent en­
core, pour un temps, entre les mains de la 
bureaucratie. Il est enfin possible que la 
dualité de pouvoir ne soit, dans un pre­
mier temps, possible qu'au niveau écono­
mique par le développement du contrôle 
ouvrier et social dans ce domaine. 

Cela, c'est le minimum vers lequel 
nous devons tendre en entreprenant la 
grève générale, c'est-à-dire en posant en 
même temps la question du pouvoir. Soli­
darité devrait lutter pour un tel contrôle 
avec la même force, la même détermina­
tion, la même assurance, que celle avec la­
quelle il lutte pour la libération de ses mi­
litants, pour l'abolition de l'état de guerre 
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et pour le rétablissement des libertés syn­
dicales. 

Nous insistons sur le fait qu'il s'agit 
là du programme avec lequel on entr~­
prend la grève. Mais, au cours de celle-ci, 
si cela s'avère possible, rien ne s'opposera 
à ce que naissent de la grève des re­
vendications plus avancées, par exemple 
ne se limitant pas à exiger le contrôle 
ouvrier et social sur l'économie, mais re­
vendiquant l'instauration immédiate de 
l'autogestion ouvrière et territoriale. 

AUTOD!:FENSE- AGITATION AU 
SEIN DE L'ARM!:E ET DE LA 
MILICE- GREVE ACTIVE 

Voyons maintenant quelles sont 
- mis à part un programme d'action en 
accord avec les lois de la grève générale -
les autres conditions de réussite d'une 
telle grève. 

Avant tout, comme le soulignent à 
juste titre les dirigeants de Solidarité ,d~s 
régions de Varsovie, de Gdansk et d ail­
leurs pendant la grève générale, il faut as­
surer' l'autodéfense généralisée des entre­
prises. Antonio Gramsc!, par!ant des _usi­
nes touchées par la greve d occupation, 
disait que << la défense de l'usine de ma­
nière militaire est le premier et le princi­
pal problème auquel sont confronté~ les 
citoyens de l'Etat-usine ». Il observait en 
même temps : « Les ouvriers sont prêts 
à considérer l'autodéfense comme une 
obligation pour tous, et cela est juste: 
mais en même temps ils ont tendance a 
penser que cette obligation devrait être 
remplie par tous sans exception, et cela 
immédiatement, et cela est déjà une e~­
reur. La défense militaire doit être orgam­
sée par des détachements spéciaux. (25) » 
C'est pourquoi la préparation de l'autodé­
fense active doit aller de pair avec la créa­
tion dans les usines des groupes et déta­
chements de la garde ouvrière du syndicat 
Solidarité. Ces derniers devraient être 
prêts non seulement à la défense des e~­
treprises, mais également à celle des man~­
festations de rue (qui, comme on le pre­
voit vont se dérouler pendant la grève 
pou~ obliger une partie de l'appareil d~ ré­
pression à se retirer de devant les usmes 
occupées). , 

Durant la période préparatoire a la 
grève la structure de la garde ouvrière de­
vrait 'être simple, c'est ce qui découle du 
moins des expériences du mouvement 
ouvrier : des petits groupes de 3, 5 ou 10 
personnes, obéissant au dirigeant de_ la 
garde au niveau de l'usine ou du quartier, 
et à une cellule spéciale du comité régio­
nal ou interentreprises de coordination de 
Solidarité. La création des détachements 
de la taille d'une compagnie (250 hom­
mes) ou plus importants encore, n'es~ en 
règle générale pas possible avant la greye, 
si on veut leur conserver un caractère 
clandestin. En parlant du secret, nous 
pensons bien sûr seulement à la composi­
tion et aux aspects techniques de la garde 
ouvrière. Par contie, la campagne politi­
que pour la création des gardes ouvrières 
devrait être menée ouvertement dans les 
journaux syndicaux, car aussi bien le mot 
d'ordre que les principes organisationnels 

et d'action de la garde ouvrière doivent 
être connus des plus larges masses. Pen­
dant la grève, il sera nécessaire de c~ée_r 
des détachements plus importants, mais Il 
faut avoir à l'esprit que, dans les affronte­
ments de rue, ce sont des détachements li­
mités - groupes de dix ou de cent ( ~s 
derniers regroupés parfois dans des batail­
lons de l'ordre du millier d'hommes) -
qui sont les plus utiles. 

«Le mot d'ordre de création de la 
milice ouvrière, c'est-à-dire des détache­
ments d'autodéfense, n'a de sens dans la 
lutte révolutionnaire que s'il s'agit de mi­
lice armée », écrivait Trotsky (26). L'ar­
mement de la garde ouvrière peut sembler 
une tâche très difficile, mais cela n'est pas 
vrai. Si l'on développe parmi les travail­
leurs la conscience, la soif et la volonté fa­
rouche de se procurer des armes, alors des 
conditions seront mûres pour armer les 
gardes ouvrières. Cette tâche ne doit ce­
pendant pas retomber sur les seuls mili­
tants de cette garde. Il faut expliquer que 
l'armement de la garde ouvrière est une 
tâche pour tout le mouvement, car la 
garde est non seulement une partie du 
mouvement, mais sa constitution est un 
pas sur la voie de l'armement génér~l!sé 
des masses. Au début, la garde ouvnere 
sera armée de façon artisanale, primitive 
même. Mais même un tel armement est 
un moyen permettant de se procurer de 
vraies armes au moment de l'affronte­
ment avec les forces de la répression. Du­
rant la défense active des entreprises qui 
s'est déroulée dans quelques mines de Si­
lésie en décembre 1981, des haches, des 
épées, des piques ont été usinées dans les 
forges, les travailleurs s'armaient de_ ma­
traques, de pics ... Parmi les ZOMO, Il~~ 
eu des morts, car des travailleurs ont utili­
sé des extincteurs à très basse températu­
re ou des lances métalliques chauffées à 
blanc pour défendre la grève. 

La création de la garde ouvrière et 
son armement supposent que le mouve­
ment social est prêt à recourir à la force, 
si nécessaire. Mais la violence des masses 
ne doit pas être confondue avec le terro­
risme individuel ou de petits groupes agis­
sant en marge du mouvement des masses 
ou s'efforçant de s'y substituer. « La peur 
d'être soupçonné de tendances terroristes 
(et la propagande du régime fait son pos­
sible pour identifier chaque manifesta­
tion d'autodéfense au terrorisme) paraly­
se parfois la réflexion critique, lit-on dans 
un bulletin clandestin. La peur devant le 
spectre du terrorisme a rendU; i"!poss~ble, 
avant décembre 1981, la creatwn dune 
garde ouvrière. Si une telle garde avait été 
créée et organisée à temps, les autorités 
auraient dû réfléchir à trois fois avant 
d'attaquer de front le syndicat. Une 
attaque contre des travailleurs désarmés 
pouvait réussir, mais l'af(aire au;ait ~t~ 
différente si les entreprzses avazent ete 
préparées à se défendre. (27) » 

Wladyslaw Frasyniuk, de la direc­
tion de Varsovie, évoquant le coup de for­
ce militaire, disait : « A ce moment, j'ai 
appelé à ne pas se défendre de façon acti­
ve. Aujourd'hui, je pense que la situation 
aurait peut-être évolué différemment si la 

Silésie n'avait pas été la seule à défendre 
les entreprises occupées. (28) )) 

Dans un autre bulletin on peut lire : 
« A la lumière de ce quis 'est passé en dé­
cembre 1981 on est en droit de penser 
que si la rési~tance avait eu un caractère 
plus actif et plus déterminé à l'échelle de 
masse l'action des "forces de l'ordre" se 
serait 'soldée par un échec du Conseil mili­
taire de salut national (WRON). Les grè­
ves menées alors, surtout dans les grandes 
entreprises, ont eu le caractère d'une sur­
vie passive de bastions isolés, dans la plu­
part des cas sans aucune tentative d'auto­
défense active au moment de l'attaque 
contre elles. Dans une telle situation, il 
n'était pas difficile de les briser les unes 
après les autres en quelques jours. 
L'exemple de la mine "Wujek ", tout com­
me celui des affrontemènts de rue de 
Gdansk, témoignent que là où la résistance 
a été active, il n'a pas été facile de la bri­
ser ("Wujek" n'a pas été pris, mais a capi­
tulé, isolé). Si la résistance avait été active 
partout, il n'y aurait pas eu a~sez de for­
ces pour une action simultanee dans plu­
sieurs endroits, et l'attitude des solda~s 
aurait été différente également. D'apres 
les données fragmentaires que nous avons 
à notre disposition, il apparaît clairement 
que si les soldats n'ont nulle pa;t mis la 
crosse en l'air (mais au vu du developpe­
ment de la situation, pouvait-on l'espé­
rer?), dans de nombreux ca~, ~éanmoin~, 
les soldats et même les offzczers ont te­
moigné de leur gêne face à ce qui se pas­
sait et le WRON lui-même a évité de les 
utiltser directement contre les travailleurs. 
Beaucoup de choses auraient pu se passer 
s'il y avait eu des affrontements réels à 
une échelle de masse. (29) )> 

Mais ne faut-il pas s'attendre à ce que 
l'autodéfense active des entreprises pro­
voque l'appareil de répression ? Un ~une­
tin clandestin apporte une bonne repon­
se à cette question : « Les pogromes du 
type du massacre des manifestants pacifi­
ques à Cracovie témoignent d~ fait qu~ 
les autorités n'ont aucun besom de pre­
textes pour abuser de la terreur physi­
que : si elles en ont envie, elles se créent 
de tels prétextes toutes seules, sans aucu­
ne aide ni invitation. Au contraire, dans 
les endroits où le pouvoir a rencontré une 
riposte déterminée (en par~iculie; dans l~s 
grandes entreprises), la. represszo_n, ap;e~ 
les manifestations de maz 1982 a ete mmz­
me voire inexistante. Le langage de la 
for~e est le seul qui paru~enne. à la 
conscience de ce pouvozr dzctato­
rial. (30) » 

L'argument de tous ceux qui considè­
rent qu'il ne faut pas constituer de garde 
ouvrière armée, car elle ne serait pas à 
même, de toute façon, de s'opposer à une 
armée moderne n'est qu'en apparence 
réaliste. Car la tâche de la garde ouvrière, 
ce n'est pas de vaincre l'armée, ni mê-

25. Antonio Gramsci, op. cit., p. 384-385. 
26. Léon TrotskY, «La guerre et la IVe In­

ternationale)), Oeuvres, t. IV, EDI, Paris, 1979, 
p. 78. 

27. Druck, numéro 13, 10 juin 1982. 
28. Tydognik Mazowsze, numéro 13. 
29. Wolna Mysl, numéro 4, 1982. 
30. Druck, numéro 13. 
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me de repousser ses attaques contre les 
entreprises occupées. L'adversaire princi­
pal - comme le montre l'expérience des 
opérations répressives de décembre 
1982 - ce sont les ZOMO. Et les ZOMO 
ne sont pas seulement un corps spécial 
destiné à lutter contre les travailleurs et 
spécialement éduqué dans ce sens. Leur 
tâche est également de séparer les soldats 
des travailleurs, partout où l'utilisation de 
l'armée devient nécessaire, afin d'empê­
cher la jonction des soldats et des ou­
vriers. La garde ouvrière, en tant que 
détachement avancé du mouvement social 
et de l'ensemble des travailleurs, doit être 
capable de faire face aux ZOMO, de 
s'équiper d'armes modernes au cours de 
ces luttes, et de les écarter, au cours de 
l'affrontement, de la voie qui mène 
Solidarité à la fraternisation avec l'armée. 
Elle doit se présenter comme une force 
combattante, qui peut être rejointe 
par les détachements de l'armée qui, 
d'abord, auront refusé de tirer sur les 
ouvriers et qui, ensuite, se rendront 
compte que leur refus, pour être consé­
quent, doit s'accompagner du soutien 
actif aux travailleurs en lutte. Zbigniew 
Romaszewski a raison quand il rappelle : 
« Il suffit qu'un bataillon refuse de 
tirer ... C'est ce qui s'est passé en fé­
vrier 1917, lorsqu'un petit détachement 
des cosaques est passé du côté des mani­
festants et, un mois après, il n 'y avait plus 
de tsar ... (31) >> 

La tâche de la garde ouvrière consiste 
donc non pas, ou en tout cas pas prioritai­
rement, à lutter contre l'armée, mais au 
contraire à lutter pour l'armée. 

Une autre condition importante de la 
réussite de la grève générale, intimement 
liée à la condition décrite précédemment, 
est de lutter de manière prolongée pour ga­
gner l'armée et la milice par une agitation 
conséquente en leur sein. Du travail poli­
tique mené par Solidarité envers les sol­
dats et les miliciens dépend beaucoup 
de choses : la vitalité du ferment révolu­
tionnaire dans leurs rangs ; l'amplitude 
des écarts entre l'obéissance à la junte mi­
litaire et le soutien au mouvement social ; 
la probabilité du passage de certains déta­
chements aux côtés des masses et leur 
nombre. 

Une telle agitation ne peut se limiter 
à convaincre les militaires et les mili­
ciens de quel côté de la barricade doivent 
se trouver les fils du peuple travailleur. El­
le doit expliquer à la masse des soldats et 
des miliciens les mots d'ordre, les buts et 
le programme d'action de Solidarité. Elle 
doit de plus stimuler, au sein même de 
l'armée et de la milice, la lutte pour la réa­
lisation des revendications propres à ces 
corps, dans le but de défendre les droits, 
la dignité, les intérêts matériels et moraux 
de ceux qui y sont embrigadés. Elle doit 
stimuler l'apparition au sein de l'appareil 
répressif de revendications tendant à l'in­
troduction de réformes progressistes 
dans le système de défense nationale et de 
la protection de l'ordre public. De telles 
revendications, si elles apparaissent au 
sein de l'armée et de la milice, doivent 
être énergiquement soutenues par Solida­
rité et être intégrées dans son programme 
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d'action. Enfin, Solidarité devrait appeler 
à créer des conseils de soldats et de mili­
ciens en tant qu'organes de lutte pour 
leurs droits, coordonnant l'activité du 
mouvement démocratique au sein de ces 
corps. Le syndicat Solidarité devrait col­
laborer et coopérer avec de tels organes. 
Dès aujourd'hui, en suivant l'exemple de 
la fabrique de tracteurs de Varsovie, « Ur­
sus », il faut créer des commissions 
ouvriers-soldats de Solidarité. 

Solidarité devrait également appeler 
à créer des syndicats au sein de l'armée et 
de la milice. En 1981, durant quelques 
mois, des comités constitutifs du syndicat 
indépendant des fonctionnaires de la mi­
lice avaient déjà vu le jour. Mais il ne 
s'agit pas seulement de relancer la lutte 
qu'ils ont commencé. Il faut également 
lutter pour le droit des soldats à s'organi­
ser dans un syndicat indépendant. Cela 
n'a rien d'extraordinaire. Une telle lutte 
est menée au sein de nombreuses armées 

.. . e t espère ... (DR) 

occidentales et même cordonnée au ni­
veau international par ses participants. 
Certains syndicats ouvriers soutiennent 
cette lutte. Plus même : depuis 1966 exis­
te et agit - de manière tout à fait léga­
le - un syndicat au sein de l'armée 
hollandaise, le Syndicat national des sol­
dats (VVDM). Solidarité devrait im­
planter en Pologne l'idée démocratique 
du droit des soldats à se syndiquer. 

La dernière condition de succès de la 
grève générale dont nous voudrions parler 
ici, est la préparation du syndicat à passer 
à la grève active. Dans aucun mouvement 
de masse connu dans l'histoire, l'idée et la 
tactique de la grève active n'a eu sans 
doute la popularité qu'elle a eu au sein de 
Solidarité durant l'automne et le début de 
l'hiver 1981. Il s'agit là d'un capital consi­
dérable déjà accumulé par la révolution 
polonaise, qui ne peut rester inutilisé alors 
qu'on prépare la grève générale. L'utilisa­
tion et l'enrichissement de l'expérience 
d'un nombre non négligeable de structu­
res d'entreprise de Solidarité, et égale­
ment de certaines directions régionales, 
qui avaient alors commencé la prépara-

tion de la grève active, peut être aujour­
d'hui un bon point de départ. 

Comme on le sait, la grève active 
consiste en la remise en marche de la pro­
duction par les travailleurs en grève, sous 
contrôle ou sous direction des comités 
de grève. Dans les entreprises qui, pour di­
verses raisons (sociales ou techniques), ne 
peuvent arrêter la production, une telle 
grève est une nécessité dès le début du 
mouvement. Le contrôle exercé par les 
comités de grève doit dans ce cas concer­
ner non seulement la production, mais en­
core la distribution des biens qui sont 
produits pendant la grève. 

Si la grève doit être réellement géné­
rale, elle ne pourra l'être qu'à la condi­
tion que certaines entreprises y partici­
pent en passant immédiatement à la grève 
active. Dans le cas d'une grève générale, 
les « exceptions » nécessaires ne contre­
disent pas le principe de la généralité de 
la grève, à la condition que les entreprises 
«exceptionnelles» entreprennent une 
grève active. Nous avions déjà eu affaire 
à une grève active partielle en août 1980, 
lorsque certaines entreprises, bien que fai­
sant partie du MKS (comité de grève in­
terentreprises) ont continué la production 
socialement nécessaire ou utile pour les 
besoins même de la grève, avec une auto­
risation spéciale du MKS. 

La grève active concerne donc, dès 
les premiers jours de la grève générale, les 
entreprises qui assurent la production des 
biens alimentaires de première nécessité, 
de médicaments, etc., ainsi que les servi­
ces publics : centrales électriques et ther­
miques, distribution du gaz, de l'eau et 
autres services. 

Mais cela n'est pas tout. Lorsque les 
effets d'une grève générale qui dure de­
viendront de plus en plus pesants pour la 
société, et qu'en même temps la structure 
du pouvoir bureaucratique commencera à 
craquer, il s'avérera que seul le passage à 
la grève active dans un nombre sans cesse 
croissant d'entreprises permettra à la fois 
de soutenir la grève et d'écarter l'appareil 
du pouvoir des positions qu'il tient en­
core. La prise du pouvoir économique par 
les masses travailleuses et leurs comités de 
grève - par le passage à la grève active -
est une perspective qui doit être prise en 
compte dans une stratégie d'ensemble de 
la grève générale. 

Nous avions déjà mentionné plus 
haut la grève active de 1920 en Italie du 
Nord, à l'initiative du syndicat de lamé­
tallurgie et sous la direction des conseils 
ouvriers. Il est bon de rappeler également 
celle de 1936 : après que les masses aient 
brisé la rébellion franquiste en Catalogne, 
les syndicats et les comités d'usine ont 
remis en marche, sous leur propre contrô­
le, voire sous leur propre gestion, la majo­
rité des entreprises industrielles, commer­
ciales et de transport, dont les propriétai­
res avaient pris la fuite. Au début des an­
nées 1970, une grève active a duré plu­
sieurs mois dans les chantiers navals 
Upper Clyde en Ecosse. Bien que, dans 
toute l'histoire du mouvement ouvrier, il 
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y ait peu d'exemples de grève active, il y 
en a eu assez pour considérer cette forme 
de lutte comme déjà expérimentée et effi­
cace. 

LA DIMENSION INTERNATIONALE 
DE LA GREVE Gi:Ni:RALE 

EN POLOGNE 

La révolution polonaise, comme 
toute révolution ouvrière, est nationale 
par sa forme mais internationale par son 
contenu. La conscience de ce fait se dé­
veloppe au sein de Solidarité, comme en 
témoigne la revendication grandissante 
des symboles du mouvement ouvrier in­
ternational en son sein. Il y a peu, Solida­
rité a repris à son compte, pour la classe 
ouvrière polonaise, la fête internationale 
du 1er Mai, que la bureaucratie avait con­
fisquée à son profit durant des décennies. 
« En Pologne, lit-on dans un bulletin clan­
destin, ce sont les ennemis du peuple qui 
gouvernent en agitant cyniquement le 
drapeau rouge. Il suffit de le leur repren­
dre pour qu'ils n'aient plus rien pour se 
draper et qu'ils apparaissent pour ce 
qu'ils sont : des exploiteurs et des ty­
rans. (32) » 

« La crise polonaise a, dès le début, 
dépassé les frontières de la Pologne »,lit­
on dans un autre bulletin. C'est pourquoi, 
de l'avis du militant anonyme que nous 
citons ici, « il fallait dès le début expli­
quer de façon claire le sens de notre 
conflit et les buts de notre lutte, qui est 
une lutte commune, commencée en 1953 
par les ouvriers allemands, continuée par 
les ouvriers polonais et hongrois en 1956, 
lutte qui a traversé la Tchécoslovaquie en 
1968, et que nous avons entreprise à nou­
veau en décembre 1970, en juin 1976 et 
en août 1980 (33) >>. 

Dans un autre bulletin, il est affirmé : 
<< Les derniers événements de Pologne ont 
démontré, dans le contexte du système 
communiste (nous dirions plutôt, de no­
tre point de vue : système du pouvoir de 
la bureaucratie totalitaire - NDLR), la 
justesse de la maxime de Trotsky, selon 
laquelle la révolution ne peut vaincre dans 
un seul pays (et en tout cas pas dans un 
pays satellite). (34) >> Cette interpréta­
tion de la pensée de Trotsky doit être cor­
rigée : la victoire de la révolution dans 
un seul pays, même satellite, est possible, 
bien que difficile ; il n'est par contre pas 
possible de mener à son terme la construc­
tion d'une République autogérée des tra­
vailleurs dans un seul pays. 

La conscience du caractère interna­
tional de la révolution polonaise sera plus 
que jamais nécessaire à l'heure de la grève 
générale. Car une telle grève sera un appel 
dramatique au réveil des ouvriers et plus 
généralement à celui des sociétés soumi­
ses au même pouvoir totalitaire dans les 
autres pays d'Europe de l'Est et en URSS, 
et elle deviendra le modèle de la lutte 
pour la libération du travail également 
pour les ouvriers du monde capitaliste. 
Solidarité, dans l'attente de la réponse des 
ouvriers de l'Est, tout en devenant 
l'exemple pour les ouvriers de l'Ouest, 
devra appeler ces derniers à réagir à la 
grève générale en Pologne par l'intensifi-

cation et le développement de la campa­
gne de solidarité avec Solidarité que 
nombre d'entre eux mènent déjà, tout en 
la liant encore plus à leur propre lutte. 
Tant il est vrai que la solidarité interna­
tionale des travailleurs avec la grève 
générale des ouvriers polonais peut 
s'avérer être un facteur important pour la 
réussite de cette grève. 

<<S'il y avait eu des luttes réelles à 
une échelle de masse bien des choses au­
raient été possibles. Mais l'échec de la jun­
te aurait presque certainement conduit à 
une intervention armée des forces du Pac­
te de Varsovie et, en conséquence, après 
une lutte plus ou moins longue, à noyer 
dans le sang le mouvement pour la liber­
té. (35) >> Cette opinion, largement ré­
pandue dans Solidarité, se rapporte à dé­
cembre 1981, mais on pourrait également 
la rapporter à la grève générale, durant la­
quelle une autodéfense active des entre­
prises devrait être mise en place. 

Il s'agit là pourtant d'un point de vue 
très unilatéral. Même une érosion du pou­
voir bureaucratique à la suite d'une 
<< guerre de position >> prolongée - à sup­
poser que cela soit réellement possible -
peut conduire à une intervention militaire 
soviétique. Mais ce danger n'est pas aussi 
certain, pour de nombreuses raisons, dont 
celles que cite Zbigniew Romaszewski 
dans l'interview qu'il a donnée, consacrée 
à la préparation de la grève générale (36). 

Le problème doit être posé de façon 
différente. Le pouvoir bureaucratique est 
déjà et continuera d'être menacé dans son 
existence. Il a puisé en décembre 1981 
dans ses dernières réserves internes -l'ap­
pareil de répression - sans parvenir à as­
seoir sa domination sur la société, c'est-à­
dire qu'il n'a pas rempli la tâche qu'il s'é­
tait fixé et que lui avaient fixé les maîtres 
du Kremlin. Ne serait-ce que pour cette 
raison, le danger d'intervention soviétique 
s'est accru. La dictature militaire << ne ca-

che plus qu'une carte dans sa manche : 
l'appel à l'aide fraternelle de l'Union so­
viétique. Mais l'usage de cette carte n'est 
pas de la seule décision de la junte, il est 
conditionné par la stratégie géopolitique 
du "Big Brother" (Grand Frère), et ce­
lui-ci, heureusement, a encore d'autres 
problèmes actuellement (37) >>. Et cela 
aussi bien dans son propre pays que 
de son camp, essentiellement à cause du 
développement de la crise économique et 
sociale, mais également à l'extérieur de 
celui-ci, ne serait-ce qu'en Afghanistan, 
où l'ampleur de la résistance l'oblige à 
engager un potentiel militaire non né­
gligeable. 

Au lieu de nous cacher la tête dans le 
sable, nous devons répondre à la question 
de savoir si la bureaucratie totalitaire 
d'URSS se décidera à sauver la bureaucra­
tie totalitaire en Pologne en voyant en fa­
ce un adversaire avec lequel la lutte s'an­
nonce rude. Qu'est-ce qui peut neutra­
liser, ou du moins limiter, ce danger? 
Solidarité puissant, mais ne pouvant que 
se réfugier dans la résistance passive ? ou 
Solidarité plus puissant encore, car prêt à 
une occupation d'usines coordonnée et 
organisée, à lutter dans la rue sous la di­
rection d'une garde ouvrière armée, à me­
ner enfin, pendant une longue période, 
une intense agitation parmi les soldats so­
viétiques, qui n'auront rien à gagner dans 
une telle guerre ? 

Plus le rapport de forces créé par So­
lidarité au cours de la grève générale lui 
sera favorable, plus nombreux seront ses 
partisans dans les rangs du mouvement 
ouvrier des autres pays ·-·- aujourd'hui à 
l'Ouest, demain aussi à l'Est-, et plus le 
pouvoir bureaucratique de l'URSS et de 
ses alliés dans les autres pays du Pacte de 
Varsovie hésitera avant de lancer ses ar­
mées contre le mouvement social en Po­
logne. Si Solidarité avait été prêt à enga­
ger une défense active et à user de la vio­
lence en décembre 1982, << le pouvoir 
- nous avons déjà cité plus haut cette 
formule tirée d'un bulletin clandestin 
aurait dû réfléchir à trois fois avant d'at­
taquer le syndicat de front>>. 

Aujourd'hui, en cherchant à faire 
évoluer le rapport de forces de manière 
favorable à Solidarité, par la grève généra­
le et en préparant toutes les conditions 
pour le succès de cette grève, en appelant 
les travailleurs de l'Ouest à soutenir éner­
giquement la grève en Pologne et ceux de 
l'Est à ce qu'ils s'en inspirent, il est égale­
ment possible de forcer les régimes totali­
taires d'URSS et d'Europe de l'Est à 
réfléchir à trois fois avant de décider 
d'envahir la Pologne. Face à cet adversai­
re, la force est le moyen de persuasion le 
plus approprié. • 

Rédaction d'(( INPREKOR >>polonais 
Dimanche 4 juillet 1982. 
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NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

PORTUGAL 
Le PSR 

et les élections 
anticipées 

Le Comité exécutif (CE) du Parti so­
cialiste révolutionnaire (PSR), section 
portugaise de la IVe Internationale, a 
rendu public le 15 juillet 1982 sa décla­
ration « Organiser et centraliser toutes les 
forces et toutes les luttes pour renverser 
l'Action démocratique (AD) 11, que nous 
reproduisons ci-dessous. 

1) Au cours de ces derniers mois, les 
travailleurs portugais ont fait l'expérience 
de grandes luttes qui ont pris la forme 
d'innombrables grèves de secteurs ou 
d'entreprises, de manifestations massives, 
et surtout de deux grèves générales qui 
ont profondément modifié le panorama 
politique du pays. Ces formes de lutte ont 
démontré la force des travailleurs organi­
sés, donné confiance au mouvement 
ouvrier et populaire, et prouvé que lestra­
vailleurs étaient prêts à combattre pour 
leurs droits. Contrairement à ceux qui 
pensent déjà à l'imminence du fascis­
me ou à la fascisation, comme ils disent, 
inévitable du pays, le Parti socialiste révo­
lutionnaire (PSR) tire de l'expérience des 
dernières luttes la conviction qu'une dic­
tature fasciste ne peut pas s'installer gra­
duellement, sans avoir à affronter la 
volonté de lutte des travailleurs portugais 
pour la démocratie et le socialisme. Ce 
n'est que sur les cendres d'une défaite dé­
cisive du mouvement ouvrier qu'il serait 
possible d'édifier une nouvelle dictature 
fasciste. ( ... ) 

2) Vigoureusement attaqué par les 
travailleurs, le gouvernement de l'AD 
(coalition du Parti social-démocra­
te - PSD, ex-PPD, et du Centre démocra­
tique et social - CDS) tire parti de l'absen­
ce d'une alternative claire. Le méconten­
tement est énorme, jusque dans les pro­
pres rangs de l'AD, où l'on parle ouverte­
ment de changer de gouvernement. Tout 
le pseudo-projet social-démocrate du 
PSD, qui passait par la modernisation du 
pays et l'amémioration du niveau de vie, 
est parti en fumée. L'intégration au Mar­
ché commun européen a été reportée, et 
les préconditions à l'acceptation du Por­
tugal se multiplient. Le projet stratégique 
de l'AD se trouve ainsi compromis. En 
matière économique, l'AD n'a plus 
qu'une seule politique, et elle s'appelle 
austérité. Augmentation des prix et du 
chômage, augmentation des loyers, atta­
ques contre les luttes tendant à obtenir 
de meilleurs salaires : voilà quelle est la 
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politique de l'AD. Joao Salgueiro, le cui­
sinier de ces recettes, a une préoccupa­
tion supplémentaire : celle de rendre aux 
capitalistes les entreprises nationalisées et 
aux grands propriétaires les terres expro­
priées par la Réforme agraire. ( ... ) 

Renverser ce gouvernement est une 
tâche décisive pour les travailleurs et les 
démocrates portugais. Le laisser se stabili­
ser serait lui donner tous les moyens de 
renforcer son offensive anti-ouvrière et 
anti-populaire. 

3) Mais renvérser ce gouvernement 
dans quelle perspective ? Le Parti commu­
niste (PC), la Confédération générale des 
travailleurs portugais (CGTP) et un :;ec­
teur du Parti socialiste (PS), celui de 
Francisco Almeida Salgado Zenha et de 
son courant, avancent comme alternative 
le général président Ramalho Eanes. Nous 
ne refusons pas de voir les différences 
existant entre Eanes et l'AD. Mais Eanes 
n'est pas l'alternative que réclament les 
travailleurs. Entre Eanes et l'AD, il y a 
une lutte pour le pouvoir, mais les objec­
tifs fondamentaux restent les mêmes. 
Eanes veut que le Portugal soit un pays 
capitaliste, intégré à l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique-Nord (OTAN), où 
les patrons continuent à être maîtres de 
tout. Une partie substantielle du patronat 
appuie les projets du président. Eanes 
veut avant tout construire son propre 
mouvement ou parti et renforcer son pro­
pre projet en utilisant, comme il l'a déjà 
fait lors des élections présidentielles de 
décembre 1980, l'appui des partis de gau­
che sans pour autant s'engager auprès 
d'eux. ( ... ) Ainsi, subordonner les luttes 
des travailleurs à Eanes, c'est affaiblir 
toute alternative ouvrière et populaire à 
l'AD. 

4) Au sein du PS se déroule une dure 
lutte entre deux projets. Malheureuse­
ment, aucun d'eux ne représente une al­
ternative socialiste et populaire à l'arro­
gance du gouvernement Pinto Balsemao. 

Le dirigeant du PS, Mario Soares, 
propose un compromis avec le PSD et est 
à la recherche d'un accord avec l'AD pour 
la révision de la Constitution de février 
1976. Quant à Zenha, il mise sur le prési­
dent Eanes et sur la possibilité de créer un 
large mouvement autour de cette alterna­
tive à l'AD. Zenha critique les accords de 
la droite de son parti, non pas au nom de 
la trahison qu'ils signifient pour les tra­
vailleurs et pour le socialisme, mais au 

·nom de la trahison qu'ils constituent du 
point de vue des accords avec le président 
Eanes.( ... ) 

5) Les travailleurs doivent préparer 
leur propre alternative en se différenciant 
clairement de toute solution à la crise 
tournant autour du président Eanes. Les 
luttes des travailleurs pour l'amélioration 
de leurs conditions de vie et pour la libé­
ration des antifascistes emprisonnés ont 

déjà obligé le gouvernement à reculer. 
Mais seul le renforcement de la mobili­
sation pourra renverser ce gouvernement. 
Il faut pour cela une unité plus forte de 
tous les travailleurs. Le PSR s'adresse à 
tous les partis de gauche et aux syndicats 
pour qu'ils s'unissent dans la lutte pour le 
renversement de ce gouvernement. Nous 
appelons le PS à rompre l'unité avec la 
droite de l'Union générale du travail 
(UGT) (dirigée paritairement par le PS et 
les partis de droite) et à s'engager dans un 
syndicalisme de combat contre la droite 
et le gouvernement de l'AD.( ... ) 

Le PSR lutte contre la révision de la 
Constitution par un Parlement dans le­
quel l'AD est majoritaire depuis la fin de 
1979, et contre tous les accords des partis 
de gauche qui ne servent qu'à renforcer le 
pouvoir de l'AD, la hiérarchie militaire, et 
à perpétuer le maintien au pouvoir de la 
droite. Le PSR dénonce les accords 
PS-AD, qui renforcent l'AD et son gou­
vernement. • 

Lisbonne, 15 juillet 1982. 

URUGUAY 
Solidarité avec les 

prisonniers politiques 
uruguayens 

Le 30 avril 1982, la Direction de la 
Police de Montevideo en Uruguay annon­
çait l'arrestation de six personnes, pré­
sentées comme des militants du Parti so­
cialiste des travailleurs (PST), organisa­
tion «dissoute, d'inspiration trotskyste, 
affiliée à la IVe Internationale ayant son 
siège à Paris )), et dont «les activités vi­
sent au recrutement et à l'endoctrine­
ment de cadres étudiants et ouvriers, à 
l'organisation de collectes pour accroître 
les finances du groupe, à l'impression et à 
la distribution de propagande clandestine 
et à la réactivation des relations interna­
tionales du groupe )) . 

Les personnes arrêtées sont : 

- Roberto Rodriguez Suarez : 60 
ans, marié, père de deux filles, ouvrier de 
la construction civile, militant syndical 
depuis quarante ans et membre du Syndi­
cat de la construction ; 

- Ulises Marshall Negro Ortiz : céli­
bataire, ouvrier à l'entreprise textile Al­
partagas; 

- Jorge Frutos Oliva : 28 ans, marié, 
père d'une petite fille de dix-huit mois, 
ouvrier du textile ; 

- Angel Diego Nigro Ortiz : 24 ans, 
marié et père d'une petite fille de six 
mois, ouvrier du bâtiment ; 

- Alicia Locatelli Miserocchi: 33 



ans, mariee et mère d'un garçon de dix 
ans, employée administrative à l'aéroport 
Carrasco de Montevideo ; 

- Maria Cecilia Dufau Echevarren : 
28 ans, célibataire, employée administra­
tive. 

En plus de ces six personnes, deux 
autres travailleurs ont été également arrê­
tés. Il s'agit de José Bruzzone, ouvrier, et 
de Miguel Matos Fanfio, employé de ban­
que. 

La police s'est montrée incapable 
d'apporter la moindre preuve de ses accu­
sations contre ces travailleurs ; elle n'a pu 
démontrer ni leur appartenance politique 
supposée ni les instances auxquels ils 
étaient censés participer. Il est clair qu'il 
s'agit d'une manœuvre policière destinée 
à réprimer des militants syndicaux qui 
travaillent à la construction d'un syndicat 
autorisé par la Loi sur les associations 
professionnelles édictée par la dictature 
elle-même. 

Les organismes uruguayens de lutte 
contre la répression ont dénoncé les tor­
tures infligées à ces prisonniers, ainsi que 
les mauvais traitements auxquels ils ont 
été soumis. Ulises Marshall Negro Ortiz a 
été interné à l'hôpital militaire à cause 
d'une fracture de la jambe, consécutive à 
une chute du deuxième étage du centre 
de torture de la rue Maldonado à Monte­
video. Alicia Locatelli Miserocchi a été in­
ternée à l'hôpital militaire pour des pro­
blèmes cardiaques et d'autres lésions pro­
voquées par la torture. 

Une campagne internationale est né­
cessaire pour la libération de ces prison­
niers. Le mouvement syndical a, à cet 
égard, une responsabilité particulière. 

Des télégrammes exigeant la libéra­
tion des syndicalistes urugayens doivent 
être envoyés au président de la Républi­
que, Dr. Aparicio Mendez, Casa de Go­
bierno, Plaza de la Independencia, Monte­
video, Uruguay. • 

PANAMA 

Nouvelles menaces 
contre 

Miguel Antonio Bernai 

Aux mois de juin et de juillet der­
niers, les enseignants de Panama ont dé­
clenché un puissant mouvement de grève 
pour des réajustements salariaux et l'éta­
blissement de clauses d'échelle mobile des 
salaires. 

Au début du mouvement, deux 
manifestations ont rassemblé respective­
ment 50 000 et 60 000 personnes. Le 13 
juillet, une manifestation monstre a mobi­
lisé plus de 200 000 personnes. Comme 
lors de la précédente grève victorieuse des 
enseignants, il y a quelques années, notre 
camarade Miguel Antonio Bernai, diri­
geant du Mouvement socialiste révolu­
tionnaire (groupe sympathisant de la IVe 
Internationale), était le conseiller officiel 
et légal du mouvement. 

Il a fait l'objet d'une campagne de 
presse déchaînée de la part de la bour­
geoisie. En voici quelques exemples : 

- El Matutino du 20 juillet titrait à 
la « une >> : « Les dirigeants gauchistes in-
troduisent la violence dans la grève ». Le 
même quotidien, à la « une » le lende­
main : « Les dirigeants trotskystes utili­
sent les mêmes méthodes qu'en URSS». 

- La Republica du 11 juillet, à la 
« une » : «Miguel Bernai oriente le mou­
vement vers la violence ». Et le jour sui­
vant, toujours à la « une » : « Grèves et 
violence à l'échelle internationale : l'a­
gent trotskyste Bernai dirige à Panama ». 

Notre camarade avait déjà été victi­
me par le passé d'agressions policières vio­
lentes au cours de manifestations anti­
impérialistes. Cette campagne de presse 
visait cette année à diviser le mouvement 
des enseignants en agitant le spectre de 
la manipulation, à isoler ce mouvement 
en lui collant une étiquette communiste, 
à discréditer et isoler plus particulière­
ment Miguel Bernai comme « terroriste » 
et << agent trotskyste ». 

Une telle campagne peut préparer 
de nouvelles agressions contre notre ca­
marade. Inprecor lui exprime son entière 
solidarité et appelle à une vigilance accrue 
du mouvement ouvrier international et de 
tous les défenseurs des droits démo­
cratiques. • 

MEXIQUE 
La fraude électorale: 

le PRT légalisé, 
mais 

interdit de Parlement 
La falsification des résultats électo­

raux au Mexique, que nous annoncions 
déjà dans notre numéro du 26 juillet 
1982, a dépassé toutes les prévisions. 

Le ministère de l'Intérieur reconnaît 
que la candidate aux élections présiden­
tielles, Rosario Ibarra de Piedra, soutenue 
par le Parti révolutionnaire des travail­
leurs (PRT), section mexicaine de la IVe 
Internationale, a obtenu 416 000 voix, 
soit nettement plus que les 1,5% néces­
saires pour assurer au PRT le statut de 
parti légal. Mais le ministère prétend en 
même temps que la liste des candidats du 
PRT aux élections législatives n'aurait 
obtenu que 308 099 voix, soit 1,46 %. 
Ainsi, le PRT se voit refuser, pour 0,04% 
de voix les 8 députés auxquels il avait 
droit. 

La fraude est grossière, cynique et 
maladroite. Le gouvernement avait com­
mencé par publier les résultats circons­
cription par circonscription, les premiers 
jours après les élections. Ces résultats 
n'indiquèrent que de faibles écarts entre 
les voix obtenues à l'élection présiden­
tielle et à l'élection législative. L'écart de 
25 % finalement décidé par la machine 
gouvernementale pour maintenir le PRT 
au-dessous de la barre des 1,5 % a donc 
dû être concentré sur un nombre réduit 
de circonscriptions, ce qui donne dans 

Rosario Ibarra de Piedra, candidate du" 
PRT aux élections. (DR) 

certains districts des résultats grotesques, 
tels que 1 000 voix pour Rosario Ibar­
ra de Piedra et 8 seulement pour la liste 
du PRT aux législatives ! 

Une étude réalisée par le Centre 
d'Enquêtes et d'Etudes supérieures d'An­
thropologie sociale du Mexique (CIESAS) 
conclut que sur huit millions de nouveaux 
électeurs (jeunes), le PRT aurait obtenu 
300 000 voix, soit 3,7 % (Uno mas Uno, 
17 août 1982). Il faut en conclure, pour 
respecter les chiffres du ministère de l'In­
térieur, que le PRT n'aurait obtenu que 
8 000 voix auprès des électeurs de plus de 
25 ans! 

Le principal hebdomadaire de gauche 
du Mexique, Proceso, souligne que dans 
les 171 circonscriptions dans lesquelles le 
PRT présentait, outre la liste nationale 
de candidats députés, des candidats à la 
députation individuelle, le gouvernement 
leur attribue en tout 279 072 voix. Il faut 
en conclure, toujours pour respecter les 
chiffres officiels, que la liste du PRT n'au­
rait obtenu que 30 000 voix dans les 
129 autres circonscriptions ! 

Enfin, au cours des premières révi­
sions du résultat par la commission élec­
torale pour le principal district du pays, 
celui de la vallée de Mexico, le gouver­
nement à fini par attribuer au PRT 
85 000 voix, soit 13 400 de plus qu'il ne 
lui avait initialement reconnu. Cette diffé­
rence est largement supérieure aux voix 
qui « manquent officiellement » au PRT 
pour obtenir 7 ou 8 députés à la répar­
tition proportionnelle. Pourtant, malgré 
cette révision, le gouvernement s'obstine 
à refuser au PRT le moindre député. 

Il est donc clair qu'il s'agit là d'une 
décision politique arbitraire prise par l'ap­
pareil gouvernemental du Parti révolu­
tionnaire institutionnel (PRI), et plus 
vraisemblablement par sa machine militai­
re. Les raisons pour exclure le PRT du 
Parlement sont évidentes : dans une 
situation de crise économique et sociale 
très grave, le PRT défendra au Parle­
ment les intérêts des ouvriers et des 
paysans, ainsi que la révolution centro­
américaine, sans aucune concession à une 
quelconque Union sacrée avec la bour­
geoisie mexicaine. 

L'aspect cynique et scandaleux de la 
fraude a amené toute l'opposition à sou­
tenir la demande du PRT de révision du 
résultat électoral. La procédure est tou­
jours en cours au Collège électoral. Le 
22 juillet, une manifestation de protesta­
tion contre cette fraude électorale a ras­
semblé plus de 5 000 personnes dans le 
centre de Mexico. Elle était organisée par 
le PRT et le Parti socialiste unifié du Me­
xique (PSUM), qui est le PC mexicain. • 
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Face à "l'invasion silen 

DEPUIS le début juillet, la tension a encore monté d'un 
cran au Nicaragua. L'augmentation notable du nombre 
de raids meurtriers des bandes« contras » (contre-révolu­

tionnaires) , et l'augmentation du nombre de Nica~aguayens 
tués dans ces opérations ont obligé le gouvernement a prendre 
une attitude beaucoup plus ferme face aux pays voisins. Le 
commandant Daniel Ortega, coordinateur de la Junte de gou­
vernement, a déclaré le lundi 19 juillet, devant les 100 000 per­
sonnes rassemblées à Masaya à l'occasion du troisième anniver­
saire de la révolution, que le Nicaragua était victime d'une « in­
vasion silencieuse », et le commandant Luis Carrion, vice-mi­
nistre de l'Intérieur, a précisé :«L'agression a déjà commencé. 
Nous ne pouvons plus continuer à dire qu'il faut nous préparer 
à la guerre, parce que la guerre est déjà enclenchée. » 

Entre le jeudi 1er et le dimanche 18 juillet, l'Armée popu­
laire sandiniste (EPS) a livré sa plus importante bataille depuis 
la chute de Somoza contre une unité militaire de plus de deux 
cents hommes, qui avait établi un campement à Seven Bank, 
très à l'intérieur des frontières du Nicaragua, dans la zone de la 
côte Atlantique. Venus du Honduras, ils disposaient d'un 
armement considérable, dont des lance-roquettes qui leur ont 
permis d'abattre un hélicoptère. Au bout de deux semaines de 
combat, l'EPS a mis ce bataillon en déroute, tuant soixante­
quinze «contras », mais perdant près d'une cinquantaine 
d'hommes. 

Selon les sandinistes, la cinquantaine d'attaques armées su­
bies entre le 1er mai et le 1er août ont fait plus de cent morts 
parmi la population civile. Les principales attaques ont été les 
suivantes : 

- Le lundi 19 juillet, un avion bimoteur venant du 
Honduras a lancé deux roqvettes contre les dépôts de combus­
tible du port de Corinto. Ces dépôts sont les plus importants 
du Nicaragua et leur explosion aurait pu entraîner la mort de 
milliers de personnes. 

- Le samedi 24 juillet, un groupe de « contras >>a essayé 
de faire sauter une centrale hydroélectrique près de Bonanza 
sur la côte Atlantique. Sept miliciens dont une femme ont été 
tués. 

- Le samedi 24 juillet, cent « contras >> venant du Hondu­
ras ont attaqué le village de San Francisco del Norte. L'autodé­
fense, assumée par une quarantaine de paysans-miliciens, n'a 
pu les repousser. Quinze miliciens ont été tués, dont plusieurs 
torturés au préalable. Huit autres ont été enlevés. Les agres­
seurs ont peint sur les murs du village des sigles du FDN (Front 
démocratique nicaraguayen) et des slogans com!lle : « Ave_c 
Dieu et le patriotisme, nous battrons le commumsme ! >> Pms 
ils se sont retirés derrière la frontière hondurienne où les atten­
daient des camions de l'armée et des troupes pour protéger 
leur retraite. , , . 1 Et t 

Selon Miguel d'Escoto, ministre de 1 Inteneur, es as-
Unis veulent faire du Honduras« l'Israël de l'Amérique centra­
le », Je gendarme des intérêts et de _J'or~re imJ?érialistes d~.s la 
région. Le général US Nutting a declare publiquement quIlY 
avait cent vingt conseillers nord-américains au Honduras .. Dan~ 
le New York Times du jeudi 8 juillet, Raymond Bonner cite un 

officiel hondurien selon lequel : « Nous ne pouvons accepter 
d'avoir un gouvernement socialiste au Nicaragua. Ce sera nous 
ou eux ! >> L'administration Reagan vient d'augmenter specta­
culairement son aide économique et militaire au Honduras. 21 
millions de dollars vont servir à l'extension de trois aéroports. 
41 2 millions de dollars de crédits pour l'achat de denrées et de 
m;tériels militaires ont déjà été accordés. Une centaine d'au­
tres millions auraient été promis au président Suazo Cordoba 
et au chef de l'armée, le général Alvarez, lors du voyage qu'ils 
ont effectué à Washington à la mi-juillet. De nouvelles mana:m­
vres combinées américano-honduriennes ont eu lieu entre le 
lundi 19 et le samedi 31 juillet, à quelques 20 km des frontiè­
res du Nicaragua. 

Le Honduras est toutefois fragile . Des grèves y éclatent 
régulièrement. Ainsi, les enseignants se sont-ils mis en grève 
à la mi-août pour réclamer des augmentations de salaires et 
une démocratisation de l'enseignement primaire. 

La stratégie nord-américaine repose actuellement sur une 
volonté d'encerclement du Nicaragua, destinée à le maintenir 
sous tension interne et à l'isoler totalement du Salvador. La 
mise en place de la « Communauté démocratique centro-amé­
ricaine >> (CDCA) qui comprend le Salvador, le Honduras, le 
Costa-Rica et, depuis le 7 juillet, le Guatemala, fait partie de 
ce plan . De fortes pressions ont lieu pour que Panama s'y 
joigne. 

Sur le plan interne, l'offensive la plus significative se dé­
roule par l'intermédiaire de l'Eglise et des sectes religieuses. 
Celles-ci se multiplient miraculeusement en nombre et en 
richesses. Le ministère de l'Intérieur en a compté près de deux 
cent, dont quatre-vingt-dix-neuf pour la seule capitale, Mana­
gua. Très violemment anticommunistes, elles sont une base de 
regroupement de l'opposition au Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN). De son côté, la hiérarchie catholique essaie 
d'isoler les secteurs progressistes de l'Eglise, en particulier les 
quatre ministres qui se trouvent être des prêtres. Les sandinis­
tes sont convaincus que c'est autour de la « défense de la 
religion menacée >> q!.:e va se mener la prochaine grande 
campagne d'intoxication internationale. 

La mobilisation populaire reste toutefois à la hauteur des 
enjeux. Les milices sont de plus en plus nombreuses (au moins 
200 000 membres, hommes et femmes) et se mobilisent avec 
une rapidité impressionnante en cas de danger. Tous les locaux 
et objectifs économiques importants sont gardés jour et nuit 
par des miliciens en armes. Au lendemain de la tuerie de San 
Francisco del Norte, une manifestation quasi improvisée a ras­
semblé plus de cinquante mille personnes à Managua, faisant 
preuve d'une combativité extraordinaire. Trois ans après la 
chute de Somoza, malgré les difficultés économiques immen­
ses, malgré les plans impérialistes, la révolution nicaraguayen­
ne s'affirme plus forte et plus profonde que jamais. La solidari­
té internationale doit, elle aussi, se maintenir à la hauteur des 
enjeux. • 

Alain VITOLD 
Septembre 1982. 


